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VjÈ  petit  Traite  eft  extrait  d'un 
Ouvrage  plus  étendu  ,  entrepris 
autrefois  fans  avoir  confulté  mes 
forces  j  &  abandonné  depuis  long- 
tems.  Des  divers  morceaux  qu'on 
pouvoit  tirer  de  ce  qui  étoit  fait5 
celui-ci  eft  le  plus  considérable  , 
&  m'a  paru  le  moins  indigne 
d'être  offert  au  public.  Le  refle 
neft  déjà  plus, 
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JOXT   X>%LOXZ* 

POLITIQUE. 

Livre    Premier. 

J  £  veux  chercher  fi  dans  Tordre  civil 
il  peut  y  avoir  quelque  régie  d'adminis- 
tration légitime  &  sure ,  en  prenant  les 
hommes  tels  qu'ils  font ,  6c  les  loix  telles 
qu'elles  peuvent  être  :  Je  tâcherai  toujours 
d'allier  dans  cette  recherche  ce  que  le 
droit  permet  avec  ce  que  l'intérêt  prefcrit, 
afin  que  la  juftice  &  l'utilité  ne  ie  trou- 
vent point  diviiées. 

J'entre  en  matière  fans  prouver  l'im- 
portance de  mon  fujet.  On  me  demande- 
ra fi  je  luis  Piince  ou  ,  Légi dateur  pour 
écrire  fur  la  Politique  ?  Je  réponds  que 
non  ,  &  que  c'eft  pour  cela  que  j'écris 
fur  la  Politique., ai  j'étois  Prince  ou  Lé- 
giflateur  ,  je  ne  perdrois  pas  mon  tems 
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a  dire  ce  qu'il  faut  faire  ;  je  le  f  erois ,  otl 
je  ine  tairois. 

Né  Citoyen  d'un  Etat  libre  ,  &  membre 
du  Souverain  ,  quelque  foible  influence 
que  puifTe  avoir  ma  voix  dans  les  affaires 
publiques ,  le  droit  d'y  voter  fuffit  pour 
m'impofer  le  devoir  de  m'en  inftruire. 
Heureux  toutes  les  fois  que  je  médite  fur 
les  Gouvernemens  ,  de  trouver  toujours 
dans  mes  recherches  de  nouvelles  raifons 
d'aimer  celui  de  mon  Pays  ! 
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CHAPITRE      I. 

Sujet  de  ce  Premier  Livre. 

T 

-■—''Homme  efl  né  libre  ,  &  par-tout  il 
eil  dans  les  fers.  Tel  fe  croit  le  maître  des 
autres ,  qui  ne  laiffe  pas  d'être  plusefcla- 
ve  qu'eux.  Comment  ce  changement  s'efl- 
il  fait  ?  Je  l'ignore.  Qu'efl-ce  qui  peut  le 
rendre  légitime  ?  Je  crois  pouvoir  réfou- 
dre cette  queilion. 

Si  je  ne  confidérois  que  la  force  &  l'ef- 
fet qui  en  dérive ,  je  dirois  :  Tant  qu'un 
Peuple  efl  contraint  d'obéir  &  qu'il  obéit , 
il  fait  bien  ;  fi-tôt  qu'il  peut  fecouer  le 
joug  &  qu'il  le  fecoue  ,  il  fait^  encore 
mieux  :  car ,  recouvrant  fa  liberté  par  le 
même  droit  qui  la  lui  a  ravie  ,  ou  il  efl 
fondé  à  la  reprendre  ,  ou  l'on  ne  l'étoit 
point  à  la  lui  ôter.  Mais  l'ordre  focial  eft 


un  droit  facre  ,  qui  iért  de  bafe  à  tous  les 
autres.  Cependant  ce  droit  ne  vient  point 
de  la  nature  ;  il  efl  donc  fondé  fur  des 
conventions  :  il  s'agit  de  fa  voir  quelles 
font  ces  conventions.  Avant  d'en  venir 
là  ,  je  dois  établir  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer. 


CHAPITRE    II. 

Du  0r«  Soc^s. 

-L;  A  plus  ancienne  de  toutes  les  fociétes 
6c  la  feule  naturelle  ,  efl  celle  de  la  famille. 
Encore  les  enfans  ne  reflent-ils  liés  au  père 
qu'aum  long-tems  qu'ils  ont  be foin  de  lui 
pour  fe  conferver.  Si-tôt  que  ce  befoin 
ceiTe ,  le  lien  naturel  fe  diifout.  Les  en- 
fans  ,  exempts  de  l'obéilTance  qu'ils  dé- 
voient au  père ,  le  père  exempt  des  foins 
qu'il  devoitaux  enfans  ,  rentrent  tous  éga- 
lement dans  l'indépendance.  S'ils  conti- 
nuent de  relier  unis ,  ce  n'efl  plus  natu- 
rellement, c'eft  volontairement  y  &  la  fa- 
mille elle-même  ne  fe  maintient  que  par 
convention. 

Cette  liberté  commune  efl  une  confé- 
quence  de  la  nature  de  l'homme.  Sa  pre- 
mière loi  eft  de  veiller  à  fa  propre  con- 
fervation  ,  fes  premiers  foins  font  ceux 
qu'il  fe  doit  à  lui-même  ;  & ,  fi-tôt  qu'il 
eft  en  âge  de  raifon  9  lui  feul  étant  jug? 
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des  moyens  propres  à  le  coftferver  ,  de- 
vient par-là  ion  propre  maître. 

La  famille  efl  donc  ,  fi  Ton  veut ,  le 
premier  modèle  des  fociétés  politiques  ; 
le  chef  efl  l'image  du  père ,  le  peuple  efl 
l'image  des  enfans  ;  6c  tous  étant  nés 
égaux  6c  libres  ,  n'aliènent  leur  liberté 
que  pour  leur  utilité.  Toute  la  différence 
efl  que  dans  la  famille  l'amour  du  père 
pour  fes  enfans  le  paye  des  foins  qu'il  leur 
rend ,  6c  que  dans  l'Etat  le  plaifir  de 
commander  fupplée  à  cet  amour  que  le 
chef  n'a  pas  pour  fes  peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  humain 
foit  établi  en  >*  faveur  de  ceux  qui  font 
gouvernés.  Il  cite  l'efclavage  en  exem- 
ple. S  i  plus  confiante  manière  de  raifon- 
ner  efl  d'établir  toujours  le  droit  par  le 
fait  *.  On  pourroit  employer  une  métho- 
de plus  conféquente  ,  mais  non  pas  plus 
favorable  aux  tyrans. 

/ruâcQ*,  Il  efl_dpric_J^uteux^,  félon  Grotius ,  fî 
le  genre  humain  appartient  à  une  centai- 
ne d'hommes ,  ou  fi  cette  centaine  d'hom- 
mes appartient  au  genre  humain  ;  6c  il 
paroit  dans  tout  ion  livre  pencher  pour 

*  Les  favantes  recherches  fur  le  droit:  public 
33  ne  font  fouvent  que  l'hiftoire  des  anciens  abus  , 
35  &  on  s'eft  entêté  mal-a-propos  quand  on  s'efl 
,,  donné  la  peine  de  les  trop  étudier. ,,  Traité  ma~ 
nufcnt  des  intérêts  de  la  rr.  avec  fes  voifîns  ;  par 
M.  L%  Mt  d'rf.  Voilà  précifément  ce  qu'a  fait  Gro- 
tius. 
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le  premier  avis  :  c'eft  aufîi  le  fentiment 
de  Hobbes.  Ainfi  voilà  l'efpéce  humaine 
divifée  en  troupeaux  de  bétail  ,  dont 
chacun  a  fon  chef,  qui  le  garde  pour  le 
dévorer. 

Comme  un  pâtre  eit  d'une  nature  fu- 
périeure  à  celle  de  fon  troupeau  ,  les  paf- 
teurs  d'hommes  qui  font  leurs  chefs  , 
font  aufîi  d'une  nature  fupérieure  à  celle 
de  leurs  peuples.  Ainfi  raifonnoit ,  au  rap- 
port de  Philon  ,  l'Empereur  Caliguia  ; 
concluant  allez  bien  de  cette  analogie 
que  les  Rois  étoient  des  Dieux  ,  ou  que 
les  peuples  étoient  des  bêtes. 

Le  raifonnement  de  ce  Caliguia  re- 
vient à  celui  de  Hobbes  &  de  Grotius  ; 
Ariflote  avant  eux  tous  avoit  dit  aufïi  que 
les  hommes  ne  font  point  naturellement 
égaux  ,  mais  que  les  uns  naiffent  pour 
l'efclavage ,  &  les  autres  pour  la  domina- 
tion. 

Ariflote  avoit  raifon  ;  mais  il  prenoit 
l'effet  pour  la  caufe.  Tout  homme  né 
dans  l'efclavage  naît  pour  l'efclavage  , 
rien  n'efl  plus  certain.  Les  efclaves  per- 
dent tout  dans  leurs  fers  ,  jufqu'au  défir 
d'en  fortir  :  ils  aiment  leur  fervitude  com- 
me les  compagnons  d'Ulyffe  aimaient  leur 
abrutiffement  *.  S'il  y  a  donc  des  efclaves 
par  nature,  c'eil  parce  qu'il  y  a  eu   des 

*  Voyez  un  petit  Traité  de  Plutarque  intitulé  '; 
Q«e  Us  bêtes  ujent  de  la  raifon . 
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efclaves  contre  nature.  La  force  a  fait  les 
premiers  efclaves ,  leur  lâcheté  les  a  per- 
pétués. 

Je  n'ai  rien  dit  du  Roi  Adam ,  ni  de 
l'Empereur  Noé  ,  père   de  trois  grands 
Monarques  qui  fe  partagèrent  l'univers, 
comme  firent  les  enfans  de  Saturne,  qu'on 
a  cru  reconncître  en  eux.  J'efpére  qu'on 
me  fçaura  gré  de  cette  modération  ;  car , 
defcendant  dire&ementdel'un  de  ces  Prin- 
ces ,  &  peut-être  de  la  branche  aînée ,  que 
fçais-je  fi  par  la  vérification  des  titres  je 
ne  me  trouverois  point  le  légitime  Roi  du 
genre-humain  ?  Quoiqu'il  en  foit  ,  on  'ne 
peut  difconver-ir  qu'Adam  n'ait  été  Sou- 
verain du  monde,  comme  Robin fon  de  fon 
Ifle,  tant  qu'il  en  fut  le  feul  habitant;  & 
ce  qu'il  y  avoit  de  commode  dans  cet  Em- 
pire ,  étoit  que  le  Monaïqueaffuré  fur  fon 
trône  n'avoit  à  craindre  ni  rébellions ,  ni 
guerres ,  ni  confpirateurs. 
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CHAPITRE    III. 

Du  Droit  du  plus  fort. 


'E  plus  fort  n'clT  jamais  afiez  fort  pour 
êne  toujours  le  maître,  s'il  ne  transforme 
fa  force  en  droit ,  &  l'obéifTance  en  devoir. 
De-ià  le  droit  du  plus  fort  ;  droit  pris  iro- 
niquement en  apparence  &  réellement  éta- 
bli en  piincipe  :  Mais  ne  nous  expliquera- 


t'on  jamais  ce  mot  ?  La  force  eft  unepuif- 
fance  phyfique  ;  je  ne  vois  point  quelle  . 
moralité  peut  réfulter  de  fes  effets.  Céder 
à  la  force  eft  un  aéte  de  néceffité ,  non  de 
volonté  ;  c'eft  tout  au  plus  un  a&e  de  pru- 
dence. En  quel  fens  pourra-ce  être  un  de- 
voir ? 

Suppofons  un  moment  ce  prétendu 
droit.  Je  dis  qu'il  n'en  rélulte  qu'un  ga- 
limathias  inexplicable.  Car  fi-tôt  que  c'eft 
la  force  qui  fait  le  droit  ,  l'effet  change 
avec  la  caufe  ;  toute  force  qui  furmonte  la 
première,  fuccédeà  fon  droit.  Si-tôt  qu'on 
peut  défobéir  impunément  ,  on  le  peut 
légitimement  ;  &  puifque  le  plus  fort  a 
toujours  raifon ,  il  ne  s'agit  que  de  faire 
en  forte  qu'on  foit  le  plus  fort.  Or  qu'eft- 
ce  qu'un  droit  qui  périt  quand  la  force 
ceffe?  S'il  faut  obéir  par  force  ,  on  n'a 
pas  befoin  d'obéir  par  devoir  ;  &  fi  l'on 
n'eft  plus  forcé  d'obéir ,  on  n'y  eft  plus 
obligé.  On  voit  donc  que  ce  mot  de  droit 
•n'ajoute  rien  à  la  force  ;  il  ne  fignifie  ici 
sien  du  tout. 

ObéifTez  aux  Puiffances.  Si  cela  veut 
dire ,  cédez  à  la  force ,  le  précepte  eft  bon, 
mais  fuperflu  ;  je  répons  qu'il  ne  fera  ja- 
mais violé.  Toute  puiffance  vient  de  Dieu, 
je  l'avoue  ;  mais  toute  maladie  en  vient 
auffi.  Efl-ce  à  dire  qu'il  foit  défendu 
d'appeller  le  Médecin  ?  Qu'un  bri- 
gand me  furprennç  au  coin  d'un  bois  j 
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non-feulement  il  faut  par  force  donner  la 
bourfe  ,  mais  quand  je  pourrois  la  fouf- 
traire,  fuis-je  en  conicience  obligé  de  la 
donner?  Car  enfin  le  piftolet  qu'il  tient 
eil  aufli  unepuiflance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas 
droit,  &qu  on  n'eft  obligé  d'obéir  qu'aux 
FuiiTarxes  légitimes.  Ainfi  ma  queilion 
primitive  revient  toujours. 
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CHAPITRE    IV; 

De  ÏEfclavage. 
\Ji sou' aucun  homme  a  une  autorité 


P 

naturelle  fur  fon  femblable  ,  &  puifque  la 
force  ne  produit  aucun  droit ,  relient  donc 
les  conventions  pour  bafe  de  toute  autori- 
té légitime  parmi  les  hommes. 

Si  un  particulier  ,  dit  Grouus  ,  peut 
aliéner  fa  liberté  &  fe  rendre  efrlave  d'un 
maître   ,  pourquoi   tout   un    peuple  ne 
pourroit-il  pas  aliéner  la  fienne ,  6c  fe  ren- 
dre fujet  d'un  Roi  ?  Il  y  a  là  bien  des 
mots  équivoques  qui  auroient  befoin  d'ex- 
plication ,  mais   tenons-nous-en   à  celui 
d'aliéner.   Aliéner  ,  c'efl  donner  ou  ven- 
dre. Or  un    homme  qui  fe  fait   efclave 
d'un  autre ,  ne  fe  donne  pas ,  il  fe  vend  , 
tout  au  moins  pour  fa  fubfiflance  :  mais 
un  peuple  pourquoi  fe  vend-il  ?  Bien-loin 
qu'un  Roi  Jfourniffe  à  fçs  fujets  leur  iub- 
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fiance  ,  il  ne  tire  la  fienne  que  d'eux ,  & 
félon  Rabelais  un  Rci  ne  vit  pas  de  peu. 
Les  lu  jets  donnent  donc  leur  perfonne  à 
condition  qu'on  prendra  aufîî  leur  bien  ? 
Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  leur  relie  à  con- 
ferver. 

On  dira  que  le  defpote  afïure  à  Tes  lu- 
jets  la  tranquillité  civile.  Soit  ;  mais  qu'y 
gagnent-ils  ,  il  les  guerres  que  ion  ambi- 
tion leur  attire  ,  fi  ion  infatiable  avidité , 
î\  les  vexations  de  fon  miniilère  les  défo- 
Jent  plus  que  ne  feroient  leurs  dilTentions? 
Qu'y  gagnent-ils ,  fi  cette  tranquillité  me- 
me  cil  une  de  leurs  miféres  ?  On  vit  tran- 
quille au/Fi  dans  les  cachots  ;  en  efl-ce  af- 
fez  pour  s'y  trouver  bien  ?  Les  Grecs  en- 
fermés dans  l'antre  du  Cyclope ,  y  vivoierc 
•ranqiulles  ?  en  attendant  que  leur  tour 
vint  d'être  dévorés. 

Dire  qu'un  homme  fe  donne  gratuite- 
ment ,  c'eft  dire  une  chofe  abfurde  &  in- 
concevable ;  un  tel  a&e  eft  illégitime  ôc 

nul  ,  par   cela  fcul  <juc    celui  qui  le    fut  9 

n'efl  pas  dans  Ion  bon  fens.  Dire  îa  mémo 
choie  de  tout  un  peuple ,  c'eft  fuppofer  un 
peuple  de  feux  :  la  folie  ne  fait  pas  droit» 
Quand  chacun  pourroit  s'aliéner  lui- 
même  j,  il  ne  peut  aliéner  les  enfans  :  ils 
naifïent  hommes  <3c  libres  ;  leur  liberté 
leur  appartient ,  nul  n'a  droit  d'en  difpo-? 
fer  qu'eux.  Avant  qu'ils  1  oient  en  âge  de 
raii'on,  le  père  peut  en  leur  nom  ilipuler 
des  conditions  pour  leur  coniçrvation  , 
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pour  leur  bien-être  ;  mais  non  les  donner 
irrévocablement  &  fans  condition  ;  car 
un  tel  don  efh  contraire  aux  fins  de  la  na- 
ture ,  &  parle  les  droits  de  la  paternité.  Iî 
faudroit  donc  pour  qu'un  gouvernement 
arbitraire  fût  légitime,  qu'à  chaque  géné- 
ration le  peuple  fût  le  maître  de  l'admet- 
tre ou  de  le  rejetter  :  mais  alors  ce  Gou- 
vernement ne  fei  oit  plus  arbitraire. 

Renoncer  a  fa  liberté  ,  c'eft  renoncer  à 
fa  qualité  d'homme  ,  aux  droits  de  l'hu- 
manité ,  même  à  fes  devoirs.  Il  n'y  a  nul 
dédommagement  poffible  pour  quiconque 
renonce  à  tout.  Une  telle  renonciation  eft 
incompatible  avec  la  nature  de  l'homme , 
&  c'eft  ôter  toute  moralité  à  fes  a&ions 
que  d'ôter  toute  liberté  à  fa  volonté.  Enfin 
c'eft  une  convention  vaine  Ôc  contradic- 
toire y  de  ftipuler  d'une  part  une  auto  rite 
abfolue  ,  &  de  l'autre  une  obéilfance  fànî 
bornes.  N'eft-il  pas  clair  qu'on  n'eft  enga- 
gé à  rien  envers  celui  dont  on  a  droit  de 
tout  exiger ,  &.  cette  feule  condition  ,  fans 
équivalent ,  fans  échange ,  n'entraîne-t'el- 
le  pas  la  nullité  de  l'acte  ?  Car  quel  droit 
mon  efclave  auroit-il  contre  moi,  puifque 
tout  ce  qu'il  a  m'appartient ,  «Se  que  ion 
droit  étant  le  mien ,  ce  droit  de  moi  con- 
tre moi-même  eft  un  mot  qui  n'a  aucun 
fens  ? 

Grotius  &  les  autres  tirent  de  la  guerre 
une  autre  origine  du  prétendu  droit  d'efcla- 
vage.  Le  vainqueur  ayant,  félon  eux,  la 


droit  de  tuer  le  vaincu  ,  celui-ci  peut  ra- 
cheter fa  vie  aux  dépens  de  fa  liberté  ;  con- 
vention d'autant  plus  légitime  quelle  tour- 
re  au  profit  de  tous  deux. 

Mais  il  eft  clair  que  ce  prétendu  droit 
de  tuer  les  vaincus,  ne  ré  fuite  en  aucune 
manière  de  l'état  de  guerre  ,  par  cela  feul 
que  les  hommes  vivant  dans  leur  primiti- 
ve indépendance ,  n'ont  point  entre  eux  de 
rapport  affez  corilant  pour  ccnftituer  ni 
l'état  de  paix  ,  ni  l'état  de  guerre  ;  ils  ne 
font  point  naturellement  ennemis.  C'eflle 
rapport  des  chofes ,  &  non  des  hommes , 
qui  conftitue  la  guerre  ;  &  l'état  de  guer- 
re ne  pouvant  naître  des  fimples  relations 
perfonnelles ,  mais  feulement  des  relations 
réelles ,  la  guerre  privée  ou  d'homme  à 
homme  ne  peut  exifter,  ni  dans  l'état  de 
nature  où  il  n'y  a  point  de  propriété  cons- 
tante ,  ni  dans  l'état  focial  où  tout  eft  ious 
l'autorité  des  loix. 

Les  combats  particuliers,  les  duels,  les 
rencontres ,  font  des  adles  qui  ne  confli- 
tuent  point  un  état  ;  &  à  l'égard  des  guer- 
res privées ,  autorifées  par  les  étabîiffe- 
mens  de  Louis  IX  ,  Roi  de  France ,  & 
fufpendues  par  la  paix  de  Dieu  ,  ce  font 
des  abus  du  Gouvernement  féodal ,  fyf- 
tême  abfurde  s'il  en  fût  jamais ,  contraire 
aux  principes  du  droit  naturel ,  &  à  toute 
bonne  politique. 

La  guerre  n'efl  donc  point  une  relation 
d?homme  à  homme,  mais  une  relation  d'é^ 
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tat  à  état,  dans  laquelle  les  particuliers 

ne  font  ennemis  qu'accidentellement  , 
non  point  comme  hommes  ,  ni  comme 
citoyens  ,  mais  comme  foldats  ;  non 
point  comme  membres  de  la  patrie , 
mais  comme  fes  défenfeurs.  Enfin  cha- 
que Etat  ne  peut  avoir  pour  ennemis  que 
d'autres  Etats ,  &  non  pas  des  hommes  , 
attendu  qu'entre  chofes  de  diverfes  na- 
tures ,  on  ne  peut  fixer  aucun  vrai  rap- 
port. 

Ce  principe  efl  même  conforme  aux 
maximes  établies  de  tous  les  tems ,  <3c  à 
la  pratique  confiante  de  tous  les  peuples 
policés.  Le?.  déclarations  de  guerre  font 
rn/^ins  des  averciffemens  aux  puiffances 
qu'à  leurs  fujets.  L'étranger ,  foit  Roi  , 
foit  particulier  ,  foit  peuple  ,  qui  vole  , 
tue  ou  détient  les  fujets  fans  déclarer  la 
guerre  au  Prince  ,  n'efl  pas  un  ennemi  , 
c'efl  un  brigand.  Même  en  pleine  guerre 
un  Pince  jufte  s'empare  bien  en  pays 
ennemi  de  tout  ce  qui  appartient  au  pu- 
blic ,  mais  il  re'pe&e  la.  perfonne  &  les 
biens  des  particuliers  ;  il  refpecle  des 
droits  fur  lefqaels  font  fondés  les  fîens, 
La  fin  de  la  guerre  étant  la  deflru&ion 
de  l'Etat  ennemi ,  on  a  droit  d'en  tuer  les 
défenfeurs  tant  qu'ils  ont  les  armes  à  la 
main;  mais  fi-tôt  qu'ils  les  pofent,  &  fe 
rendent,  ceiTant d'être  ennemis  ou  inflru- 
mens  de  l'ennemi  ,  ils  redeviennent  fim- 
plementhommes,&ron  n'a  plus  de  droit 


far  leur  vie.  Quelquefois  on  peut  tuer  l'E- 
tat fans  tuer  un  feul  de  fes  membres  :  Or 
la  guerre  ne  donne  aucun  droit  qui  ne  foit 
néceffaire  à  fa  fin.  Ces  principes  ne  font 
pas  ceux  de  Grotius  ;  ils  ne  font  pas  fondés 
fur  des  autorités  de  Poètes ,  mais  ils  déri- 
vent de  la  nature  des  chofes ,  &  font  fon- 
dés fur  la  raifon. 

A  l'égard  du  droit  de  conquête  ,  il  n'a 
d'autre  fondement  que  la  Loi  du  plus  fort* 
Si  la  guerre  ne  donne  point  au  vainqueur 
le  droit  de  mafifacrer  les  peuples  vaincus , 
ce  droit  qu'il  n'a  pas ,  ne  peut  fonder  celui 
de  les  afiervir.  On  n'a  le  droit  de  tuer  l'en- 
nemi ,  que  quand  on  ne  peut  le  faire  efcla- 
ve  ;  le  droit  de  le  faire  efclave  ne  vient 
donc  pas  du  droit  de  le  tuer  :  C'efl  donc 
un  échange  inique  de  lui  faire  acheter  au 
prix  de  la  liberté  fa  vie  fur  laquelle  on 
n'a  aucun  droit.  En  établiffant  le  droit  de 
vie  oc  de  mort  fur  le  droit  d'efclavage,  & 
le  droit  d'efclavage  fur  le  droit  de  vie  & 
de  mort ,  n'eft-il  pas  clair  qu'on  tombe 
dans  le  cercle  vicieux  ? 

En  fuppofant  même  ce  terrible  droit 
de  tout  tuer ,  je  dis  qu'un  efclave  feit  à 
la  guerre,  ou  un  peuple  conquis  ,  n'eft 
tenu  à  rien  du  tout  envers  fon  maître  , 
qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y  efl  forcé. 
En  prenant  un  équivalent  à^  fa  vie  ,  le 
vainqueur  ne  lui  en  a  point  fait  gràcë  -au 
lieu  de  le  tuer  fans  fruit ,  il  l'a  tué  utile- 
ment. Loin  donc  qu'il  ait  acquis  fur  lui 
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nulle  autorité  jointe  à  la  force  ,  l'état  de 
guerre  fubiifte  entre  eux  comme  aupara- 
vant ,  leur  relation  même  en  efl  l'effet ,  6c 
l'ufage  du  droit  de  la  guerre  ne  iuppofe 
aucun  traité  de  paix.  Ils  ont  fait  une  con- 
vention ;  loit  :mais  cette  convention,  loin 
de  détruire  l'état  de  guerre,  enliippofela 
continuité. 

Ainfi ,  de  quelque  fens  qu'on  envifage 
les  chofes  ,  le  droit  d'efclavage  efl  nul , 
non-feulement  parce  qu'il  efl  illégitime  , 
mais  parce  qu'il  efl  abfurde  &  ne  fignifie 
rien.  Ces  mots  ,  efclavage  6c  droit,  font 
contradictoires  ;  ils  s'excluent  mutuelle- 
ment. Soit  d'un  homme  à  un  homme, 
foit  d'un  homme  à  un  peuple  ,  ce  dis- 
cours fera  toujours  également  infenfé.  Je 
fais  avec  toi  une  convention  toute  à  ta  char- 
gea toute  à  mon  profit  ,  que  j'obferverah 
tant  qu'il  me  plaira  &  que  tu  obferyeras 
tant  qu'il  me  plaira. 


CHAPITRE    V. 

Qu'il  faut  toujours  remonter  à  une  première. 

convention. 
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Uand  j'accorderois  tout  ce  que  j'ai 
réfuté  jufqu'ici ,  les  fauteurs  du  defpotif- 
me  n'en  feroient  pas  plus  avancés.  Il  y  au- 
ra toujours  une  grande  différence  entre 
foumettre  une  multitude  ,  6c  régir  une 
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fôciété.  Que  des  hommes  épars  foient  Aie- 
cefîivement  aiTervis  à  un  feul ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puiffent  être  ,  je  ne  vois  là 
qu'un  maître  &  des  efclaves ,  je  n'y  vois 
point  un  peuple  6c  Ton  chef,  fi  Ton  veut , 
une  aggrégation ,  mais  non  pas  une  afïb- 
ciation  ;  il  n'y  a  là  ni  bien  public  ni  corps 
politique.  Cet  homme  ,  eût -il  affervi  la 
moitié  du  monde  ,  n'efl  toujours  qu'un 
particulier  ;  fon  intérêt ,  féparé  de  celui 
des  autres ,  n'efl  toujours  qu'un  intérêt 
privé.  Si  ce  même  homme  vient  à  périr, 
ion  Empire  après  lui  refle  épars  6c  fans 
liaifon  ,  comme  un  chêne  fe  diflout  6c 
tombe  en  un  tas  de  cendres ,  après  que  le 
feu  l'a  confumé. 

Un  Peuple,  dit  Grotius,  peut  fe  don- 
ner à  un  Roi.  Selon  Grotius  un  peuple  efl 
donc  un  peuple  avant  de  fe  donner  à  un 
Roi.  Ce  don  même  efl  un  acle  civil ,  il 
fuppofe  une  délibération  publique.  Avant 
donc  que  d'examiner  l'a&e  par  lequel  un 
peuple  élit  un  Roi ,  il  feroit  bon  d'exami- 
ner l'acle  par  lequel  un  peuple  efl  un  peu- 
ple. Car  cet  a&e  étant  néceiTairement  an- 
térieur à  l'autre,  efl  le  vrai  fondement  de 
la  fociété. 

En  effet ,  s'il  n'y  avoit  point  de  con- 
vention antérieure  ,  où  feroit  ,  à  moins 
que  l'éledion  ne  fût  unanime  ,  l'obliga- 
tion pour  le  petit  nombre  de  fe  foumettre 
au  choix  du  grand  ,  6c  d'où  cent,  qui 
veulent, un  maître  ,  ont-ils  le  droit  de  vo- 


ter  pour  dix  qui  n'en  veulent  point  ?  La 
loi  de  la  pluralité  des  fufTrag.es  efl  elle- 
même  un  établiifement  de  convention  , 
&  fuppofe  au  moins  une  fois  l'unani- 
mité. 
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CHAPITRE    VI. 

Du  Pacte  foc ial. 

J  E  fuppofe  les  hommes  parvenus  à  ce 
point  où  les  obflacles  qui  nuifent  à  leur 
confervation  dans  l'état  de  nature,l'empor* 
tent  par  leur  réfiftance  fur  les  forces  que 
chaque  individu  peut  employer  pour  fe 
maintenir  dans  cet  état  ;  alors  cet  état  pri- 
mitif ne  peut  plus  fubiifber ,  <5c  le  genre 
humain  périroit  s'il  ne  changeoit  la  ma- 
nière d'être. 

Or  9  comme  les  hommes  ne  peuvent 
engendrer  de  nouvelles  forces,  mais  feu- 
lement unir  &  diriger  celles  qui  exiftent, 
ils  n'ont  plus  d'autie  moyen  pour  ie  con- 
ferver,  que  de  former  par  aggrégation  une 
fomme  de  forces  qui  puili'e  l'emporter 
fur  la  réfiftance  ,  de  les  mettre  en  jeu  par 
un  feul  mobile  ,  6c  de  les  faire  agir  de 
concert. 

Cette  fomme  de  forces  ne  peut  naître 
que  du  concours  de  pluhems  :  mais  la 
force  &  la  liberré  de  chaque  homme 
étant  les  piemiers  inftramens  de  fa  con- 

iervation, 
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fervation ,  comment  les  engagera-t  il  fans 
fè  nuire, &  fans  négliger  les  foins  qu'il 
fe  doit  ?  Cette  difficulté  ramenée  à  mon 
fujet  peut  s'énoncer  en  ces  termes. 

Trouver  une  forme  d'aflfociations  qui 

défende  &  protège  de  toute   la    force 

commune  la  perfonne  &  les  biens  de 
„  chaque  affocié ,  6c  par  laquelle  chacun 
„  s'uniffant  à  tous  n'obéi  (Te  pourtant  qu'à 
„  lui-même  <3c  relie  aufîî  libre  qu'aupara^ 
vant  ?  "  Tel  eft  le  problême  fondamen- 
tal dont  le  contrat  lbcial  donne  la  folu- 
tion. 

Les  claufes  de  ce  contrat  font  telle- 
ment déterminées  par  là  nature  de  l'aile, 
que  la  moindre  modification  les  rendroit 
vaines  &  de.  nul  effet;  en  forte  que  ^  bien 
qu'elles  n'aient  peut-être  jamais  été  for- 
mellement énoncées  ,  elles  font  par-tout 
les  mêmes  ,  par-tout  tacitement  admîtes 
6c  reconnues  ;  jufqu'à  ce  que  le  paéle  fo- 
cial  étant  violé  ,  chacun  rentre  alors  dans 
fes  premiers  droits,  &  reprenne  fa  liberté* 
naturelle ,  en  perdant  la  liberté  conven- 
tionnelle pour  laquelle  il  y  renonça. 

Ces  claufes  bien  étendues  fe  réduifent 
toutes  à  une  feule  ,  fçavoir  l'aliénation  to- 
tale de  chaque  afiocié  avec  tous  fes  droits 
à  toute  la  communauté.  Car  première- 
ment,  chacun  fe  donnant  tout  entier,  la 
condition  eft  égale  pour  tous ,  &  la  con- 
dition étant  égale  pour  tous  ,  nul  lia 
intérêt  de  la  rendis  onéreufe  aux  autres» 


De  plus ,  l'aliénation  fe  faifant  fans  re- 
ferve  ,  l'union  eft  anfîî  parfaite  qu'elle  peut 
f  être  6c  nul  aflbcié  n'a  plus  rien  à  récla- 
mer ;  Car  s'il  reftoit  quelques  droits  aux 
particuliers  ,  comme  il  n'y  auroit  aucun 
ïupérieur  commun  qui  pût  prononcer  en- 
tre eux  &  le  public ,  chacun  étant  en  quel- 
que point  fon  propre  juge  ,  "prétendroit 
bien-tôt  l'être  en  tous  ;  l'état  de  nature 
fubf  fteroit  ,  &  l'affociation  deviendroit 
néceiTairement  tyrannique  ou  vaine. 

Enfin  chacun  fe  donnant  à  tous  ne  fe 
donne  à  perfonne  ;  de  comme  il  n'y  a  pas 
un  aiTocié  fur  lequel  on  n'acquière  le  mê- 
me droit  qu'on  lui  cède  fur  foi  ,  on  ga- 
gne l'équivalent  de  tout  ce  qu'on  perd  , 
&  plus  de  force  pour  conferver  ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  pacle  focial  ce 
qui  n'efl  pas  de  fon  eflence  ,  on  trouvera 
qu'il  fe  réduit  aux  termes  fuivants.  Chacun 
de  nous  met  en  commun  fa  perfonne  &  toute 
fa  puiffance  fous  lafiiprême  direction  de  la 
yolonté  générale  ;  &  nous  recevons  en  corps 
chaque  membre  comme  partie  indivifible  au 
mit. 

A  rinftant ,  au  lieu  de  la  perfonne  par- 
ticulière de  chaque  contractant  ,  cet  adle 
d'alTociation  produit  un  corps  moral  & 
collectif ,  compofé  d'autant  de  membres 
que  l'affemblée  a  de  voix  ;  lequel  reçoit 
de  ce  même  acle  fon  unité ,  fon  mvi  com- 
mun ,  fa  vie  &  fa  volonté.  Cette  perion- 
jie  publique ,  qui  fe  forme  ainfi  par  I'u« 


tiion  de  toutes  les  autres ,  prenoit  autrefois 
le  nom  de  Cité  *  ^  &  prend  maintenant  ce- 
lui de  République  ou  de  corps  politique  , 
lequel  efl  appelle  par  fes  membres  Etat 
quand  il  eft  paiîif ,  Souverain  quand  il  e(l 
aclif ,  Puiffance  en  le  comparant  à  fes 
iemblables.  A  l'égard  des  aiTociés  ils 
prennent     Collectivement     le    nom    çje 

*  Le  vrai  fens  de  ce  mot  s'eft  prefque  entière- 
ment effacé  chez  les  modernes  ;  la  plupart  pren- 
nent une  ville  pour  une  Cité  &  un  bourgeois  pour 
un  Citoyen.  Ils  ne  favent  pas  que  les  maifbns 
font  la  Ville  ,  mais  que  fes  Citoyens  font  la  Cité. 
Cette  même  erreur  coûta  cher  autrefois  aux  Car- 
thaginois. Je  n'ai  pas  lu  que  le  titre  de  cives  ait  ja- 
mais été  donné  aux  lu jets  d'aucun  Prince,  pas  mê- 
me anciennement  aux  Macédoniens, ni  de  nos  jours 
aux  Anglois  ,  quoique  plus  près  de  la  liberté  que 
tous  les  autres.  Les  feuls  François  prennent  tout 
familièrement  ce  nom  de  Citoyens ,  parce  qu'ils 
n'en  ont  aucune  véritable  idée,  comme  on  peuç 
le  voir  dans  leurs  Dictionnaires  ,  fans  quoi  ils 
tomberoient  en  l'ufurpant  dans  le  crime  de  Léze- 
Majefté  :  ce  nom  chez  eux  exprime  une  vertu  èc 
non  pas  un  droit.  Quand  Bodin  a  voulu  parler 
de  nos  Citoyens  &  Bourgeois  ,  il  a  fait  une  lourde 
bévue  en  prenant  les  uns  pour  les  autres.  M.  d'A- 
lembert  ne  s'y  eft  pas  trompé  ,  &  a  bien  diftingué 
dans  fon  article  Genève  ,  les  quatre  ordres  d'hom- 
mes ,  même  cinq  ,  en  y  comprenant  les  {im- 
pies étrar.gers  ,  ]  qui  font  dans  notre  ville  ,  &ç 
dont  deux  feulement  cprnpofent  la  République, 
JNul  Auteur  François ,  que  je  fâche,  n'a  compris 
le  yrai  feas  du  mot  Citoyens, 

M: 


peuple,  &  s'appellent  en  particulier  Cito* 
yen*  ,  comme  participant  à  l'autorité  fou- 
veraine  ,  &  Svjets  comme  fournis  aux  loix 
de  l'Etat.  Mais  ces  termes  fe  confondent 
fou  vent ,  6c  fe  prennent  l'un  pour  l'autre  ; 
il  fuffit  de  les  favoir  diflingner  quand  ils 
font  employés  dans  toute  leur  précifion. 
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CHAPITRE    VIL 

Du  Souverain. 


N^  voit  par  cette  formule  que  Fade 
d'affocianon  renferme  un  engagement  ré- 
ciproque du  public  avec  les  particuliers  , 
&  que  chaque  individu  >  contractant  ,  pour 
ainfi  dire,  avec  lui-même  ,  fe  trouve  en- 
gagé fous  un  double  rapport  ;  favcir,  com- 
me nombre  du  Souverain  envers  les  par- 
ticuliers ,  6c  comme  membre  de  l'Etat  en^ 
vers  le  Souverain.  Mais  on  ne  peut  appli- 
quer ici  la  maxime  du  droit  civil  ,  que 
rîul  n'eii  tenu  aux  engagemens  pris  avec 
lui-même  ;  car  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  s'obliger  envers  foi  ,  ou  envers  un 
tout  dont  on  fait  partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  délibé- 
ration publique,  qui  peut  obliger  tous  les 
ftijets  envers  le  Souverain  ,  à  carde  des 
deux  difiérens  rapports  fous  lelquels  cha- 
cun d'eux  eu.  envifagé  ,  ne  peut  ,  par 
la  raiioa  contraire  9  obliger  le  Souve* 


raîn  envers  lui-même ,  &  que  ,  par  con* 
féquent ,  il  efl  contre  la  nature  du  corps 
politique  que  le  Souverain  s'impofe  une 
loi  qu'il  nepuiffe  enfreindre.  Ne  pouvant 
fe  confidérer  que  fous  un  feul  &  même 
rapport ,  il  efl  alors  dans  le  cas  d'un  par- 
ticulier contractant,  avec  foi-même  :  par 
où  l'on  voit  qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y 
avoir  nulle  efpéce  de  Loi  fondamenta- 
le obligatoire  pour  le  corps  du  peuple, 
pas  même  le  contrat  focial.  Ce  qui  ne  figni- 
fie  pas  que  ce  corps  ne  puirTe  fort  bien 
s'engager  envers  autrui  en  ce  qui  ne  dé- 
roge point  à  contrat  ;  car ,  à  l'égard  de 
l'étranger ,  il  devient  un  être  fimple  ,  un 
individu. 

Mais  le  corps  politique  où  le  Souverain 
ne  tirant  fon  être  que  de  la  fainteté  du 
contrat ,  ne  peut  jamais  s'obliger  ,  même 
envers  autrui  ,  à  rien  qui  déroge  à  cet 
acte  primitif  ,  comme  d'aliéner  quelque 
portion  de  lui-même  ,  ou  defe  foumettre 
à  un  autre  Souverain. .  Violer  l'acte  par  le- 
quel il  exifte  ,  ferait  s'anéantir  ;  <5c  ce  qui 
n'eft.  i  ien ,  ne  produit  rien. 

Si-rôt  que  cette  multitude  eil  ainfi  réu-*, 
rie  en  un  corps ,  on  ne  peut  ofTenfer  un 
des  membres  rans  attaquer  le  corps  ;  enco- 
re itn  ins  offenier  le  corps  fans  que  les 
membies  s'en  re {Tentent.  Ainfi  le  devoir 
&  l'intérêt  obligent  également  les  deux 
parties  contractantes  à  s'entre-aider  mu- 
tuellement ,  <x  les  mêmes  hommes  doi->- 
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Vent  chercker  à  réunir  fous  ce  double  rap- 
port tous  les  avantages  qui  en  dépen- 
dent. 

Or  le  Souverain  ,  n'étant  formé  que  des 
particuliers  qui  le  compofent  ,  n'a  ni  ne 
peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur  ; 
par  conféquent  la  puiffance  fouveraine 
n'a  nul  beioin  de  garant  envers  les  fujets , 
parce  qu'il  efl  impoffible  que  le  corps 
veuille  nuire  à  tous  fes  membres  ;  5c  nous 
verrons  ci-après  qu'il  ne  peut  nuire  à  au- 
cun en  particulier.  Le  Souverain,  par  cela 
feul  qu'il  efl  ,  efl  toujours  tout  ce  qu'il 
doit  être. 

Mais  il  n'en  efl  pas  ainfi  des  fujets  en^ 
vers  le  Souverain ,  auquel  malgré  l'intérêt 
commun ,  rien  ne  répondroit  de  leurs  en- 
•gagemens  s'il  ne  trouvoit  des  moyens  de 
s'affurer  de  leur  fidélité. 

En  effet  chaque  individu  peut  comme 
homme  avoir  une  volonté  particulière  , 
contraire  ou  dilTemblable  à  la  volonté 
générale  qu'il  a  comme  Citoyen.  Son  in- 
térêt particulier  peut  lui  parler  tout  au- 
trement que  l'intérêt  commun  ;  fon  exis- 
tence ab'olue  &  naturellement  indépen- 
dante peut  lui  faire  envifager  ce  qu'il  doit 
à  la  caufe  commune  comme  une  contribu- 
tion gratuite  ,  dont  la  perte  fera  moins 
nuifible  aux  autres  que  le  payement  n'en 
eft  onéreux  pour  lui  ;  &  regardant  lape;> 
fonne  morale  qui  conflkue  l'Etat ,  cop- 
ine un  être  de  raifon  ,  parce  que  ce  n'eft 
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pas  un  homme  ,  il  jouiroit  des  droits  du 

Citoyen  fans  vouloir  remplir  les  devoirs 
du  fujet  ;  injuftice  dont  le  progrès  eau- 
feroit  la  ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  pa&e  focial  ne  foit 
pas  un  vain  formulaire  ,  il  renferme  taci- 
tement cet  engagement  qui  feul  peut  don- 
ner de  la  force  aux  autres ,  que  quicon- 
que refufera  d'obéir  à  la  volonté  générale, 
y  fera  contraint  par  tout  le  corps  ce  qui  ne 
lignifie  autre  chofe  finon  qu'on  le  forcera 
d'être  libre  :  car  telle  efl  la  condition  qui 
donnant  chaque  Citoyen  à  la  patrie  le  ga- 
rantit de  toute  dépendance  perfonnelle; 
condition  qui  fait  l'artifice  &  le  jeu  de  la 
machine  politique ,  &  qui  feule  rend  lé- 
gitimes les  engagemens  civils ,  lefquels 
fans  cela  feroient  abfurdes  ,  tyranniques  , 
&  fujets  aux  plus  énormes  abus. 

CHAPITRE     VIII. 
De  l'Etat  civil. 

V^/E  paffage  de  l'état  de  nature  à  l'état  ci- 
vil produit  dans  l'homme  un  changement 
très-remarquable ,  en  {ubftituant  dans  fa 
conduite  la  juftice  à  l'inflmét  ,  <3c  don- 
nant à  fes  aérions  la  moralité  qui  leur 
manquoit  auparavant.  C'efl  alors  feule- 
ment que  la  voix  du  devoir  fuccédant  à 
Timpuluon  phyfique ,  &  le  droit  à  i'appé- 
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tit ,  l'homme  ,  qui  jufques-la  n'avoit  re- 
gardé que  lui-même ,  fe  voit  forcé  d'agir 
fur  d'autres  principes ,  6c  de  confulter  fa 
raifon  avant  d'écouter  fes  penchans.  Quoi- 
qu'il fe  prive  dans  cet  état  de  plufieurs 
avantages  qu'il  tient  de  la  nature  ,  il  en 
regagne  de  û  grands ,  fes  facultés  s'exer- 
cent <5c  fe  développent ,  fes  idées  s'éten- 
dent ,  fes  fentimens  s'ennobliiïent  ,  fon 
ame  toute  entière  s'élève  à  tel  point ,  que 
fi  les  abus  de  cette  nouvelle  condition 
ne  le  dégradoient  fouvent  au-de flous  de 
celle  dont  il  efl  forti ,  il  devroit  bénir  fans 
ceffe  l'inftant  heureux  qui  l'en  arracha 
pour  jamais ,  &  qui ,  d'un  animal  ftupide 
&  borné  ,  fit  un  être  intelligent  &  un 
homme. 

Réduifons  toute  cette  balance  a  des  ter- 
mes faciles  à  comparer.  Ce  que  l'homme 
perd  par  le  contrat  focial ,  c'efl  fa  liberté 
naturelle  &  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui 
le  tente  &  qu'il  peut  atteindre  ;  ce  qu'il 
gagne  ,  c'eit  la  liberté  civile  &  la  proprié- 
té de  tout  ce  qiul  poiTéde.  Pour  ne  pas 
fe  tromper  dans  ces  compenfations ,  il  faut 
bien  diiîinguer  la  liberté  naturelle  qui 
n'a  pour  bornes  que  les  forces  de  l'indivi- 
du ,  de  la  liberté  civile  qui  efl  limitée  par 
la  volonté  générale  ,  &  la  pofleiTion  qui 
n'eft  que  l'effet  de  la  force  ou  le  droit  du 
premier  occupant  ,  de  la  propriété  qui 
ne  peut  être  fondée  que  fur  un  titre  po- 
iîtii, 
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On  pourroit  fur  ce  qui  précède  ajouter 
a  l'acquis  de  l'état  civil ,  la  liberté  mora- 
le, qui  feule,  rend  l'homme  vraiment  maî- 
tre de  lui  ;  car  l'impuifîon  du  feul  appétit 
efl  efciavage  ,  &  l'obéiiTance  a  la  loi  qu'on 
s'efl  prefcrite ,  efl  liberté.  Mais  je  n'en  ai 
déjà  que  trop  dit  fur  cet  article,  <5c  lefens 
philolophique  du  mot  liberté  n'eft  pas 
ici  de  mon  iujet. 

*       '■  I    » 

CHAPITRE     IX. 
Du  Domaine  réel. 

CHaque  membre  de  la  Communauté 
fe  donne  à  elle  au  moment  qu'elle  fe 
forme,  tel  qu'il  fe  trouve  actuellement ,  lui 
&  toutes  fes  forces  ,  dont  les  biens  qu'il 
poiféde ,  font  partie.  Ce  n'eft  pas  que  par 
cet  acle  la  pofTefîion  change  de  nature  en 
changeant  de  mains ,  <3c  devienne  proprié- 
té dans  celles  du  Souverain  :  mais  comme 
les  forces  de  la  Cité  font  incomparable- 
ment plus  grandes  que  celles  d'un  parti- 
culier, lapoffeifion  publique  efl  auffi  dans 
le  fait  plus  forte  6c  plus  irrévocable,  fans 
être  plus  légitime,  au  moins  pour  les  étran- 
gers. Car  l'Etat ,  à  l'égard  de  fes  membres, 
efl  maître  de  tous  leurs  biens  par  le  con- 
trat locial ,  qui  dans  l'Etat  iert  de  bafe  à 
tous  les  droits  ;  mais  il  ne  l'efl  à  l'égard  des 
aunes  Puifiances ,  que  par  le  droit  du  prc- 
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înîer  occupant  qu'il  tient  des  particulière 
Le  droit  de  premier  occupant,  quoi-*' 
que  plus  réel  que  celui  du  plus  fort ,  ne 
devient  un  vrai  droit  qu'après  i'étabiifle- 
rnent  de  celui  de  propriété.  Tout  homme 
a  naturellement  droit  à  tout  ce  qui  lui  efl 
néceffaire  ;  mais  l'acte  pofitif  qui  le  rend 
propriétaire  de  quelque  bien  ,  l'exclut  de 
tout  le  relie.  Sa  part  étant  faite  ,  il  doit. 
s'y  borner ,  ck  n'a  plus  aucun  droit  à  la 
Communauté.  Voilà  pourquoi  le  droit  de 
premier  occupant ,  fi  foible  dans  l'état  de 
nature  ,  efl  refpecîabie  à  tout  homme  ci- 
vil. On  refpecîe  moins  dans  ce  droit  ce 
qui  eil  à  autrui  que  ce  qui  n'efi  pas  à  foi. 
•  En  général,  pour  autorifer  fur  un  ter- 
rein  quelconque  le  droit  de  premier  occu- 
pant, il  faut  les  conditions  iuivantes.  Pre- 
mièrement que  ce  ter-rein  ne  foit  encore 
habité  par  perfonne  ;  fecondement,  qu'on 
n'en  occupe  cjue  la  quantité  dont  on  a  be- 
foin  pourfubf  ften  en  troifiéme  lieu  ,  qu'on 
en  prenne  pofTeffion,  non  par  une  vaine  cé- 
rémonie, mais  par  le  travail  &  la  culture  > 
feul  (igné de  propriété,  qui  au  défaut  de  ti- 
tres juridiques  doive  être  refpeélé  d'autrui. 
En  effet ,  accorder  au  befoin  &  au  tra- 
vail le  droit  de  premier  occupant ,  n'ell;- 
ce  pas  l'étendre  auffi  loin  qu'il  peut  aller? 
Peut-on  ne  pas  donner  des  bornes  à  ce 
droit?  Suffira-î-il  de  mettre  le  pied  fur  un 
terrein  commun  ,  pour  s'en  prétendre 
auiÎHQt,  le  maître  ?  Suffira-t'il  d'avoir  J 
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force  d'en   écarter  un  moment  les  antres 
hommes  pour  leur  ôter  le  droi:  d'y  jamais 
revenirf  Comment  un  homme  ou  un  peuple 
peut-il  s'emparer  d'un  territoire  immenfe, 
&  en  priver  tout  le  genre  humain  ,  autre- 
ment que  par  une  ufurpation  puniffable  , 
puifqu  elle  ôte  au  refle   des  hommes    le 
féjour  6c   les  alimens  que  la  nature  leur 
donne  en  commun?  Quand  Nu  nez  Bal- 
bao  prenoit  fur  le  rivage  pofieffion  de  la 
Mer  du  Sud  &  de  toute  l'Ame,  ique  mé- 
ridionale ,  au  nom   de  la  couronne  de  Caf- 
:ille,étoit-ce  affez  pour  en  dépoffeder  tous 
les  habitans ,  6c  en  exclure  tous  les  Princes 
iu  monde  ?  Sur  ce  pied-là  ces  cérémonies 
fe  multipiioient  allez  vainement  ,  6c   le 
Roi  Catholique  n'ayoit  tout  d'un  coup  qu'à 
prendre  de  fon  cabinet  pofTeffion  de  tout 
l'univers ,  fauf  à  retrancher  enfuite  de  Ton 
Empire  ce  qui  étoit  auparavant  pofTédé 
Dar  les  autres  Princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des  par- 
ziculiers  réunies  6c  contigues  deviennent 
Le  territoire  public,  6c  comment  le  droit 
le  fou  ver  ai  net  é  s'é  tendant  des  fujets  au 
rerrein  qu'ils  occupent ,  devient  à  la  fois 
réel  6c  perfonnel  ;  ce  qui  met  les  poflef- 
feurs  dans  une  plus  crande  dépendance, 
5c  fait  de  leurs  forces  même  les  garants 
ie  leur  fidélité.  Avantage  qui  ne  paroît 
pas  avoir  été  bien  fenti  des  anciens  Mo- 
i arques ,  qui  ne  s'appeliant  que  Rois  des 
Perles ,  des  Scythes ,  des  Macédoniens  , 
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femoioiènt  fe  regarder  comme  les  chefs 
d3s  hommes ,  plutôt  que  comme  les  maî- 
tres du  pays,  Ceux  d'aujourd'hui  s'appel- 
lent plus  habilement  Rois  de  France  y  d'Ef- 
pagne  ,  d'Angleterre,  &c.  En  tenant  ainfî 
le  terrein ,  ils  font  bien  sûrs  d'en  tenir  les 
hàbitans, 

Ce  qu'il  y  a  de  fîngulier  dans  cette 
aliénation  ,  c'eil  que  loin  qu'en  accep^ 
tant  les  biens  des  particuliers ,  la  commu- 
nauté les  en  dépouille ,  elle  ne  fait  que 
leur  en  aflurer  la  légitime  pofferTîon  , 
changer  l'uiiirpation  en  un  véritable  droit, 
6c  la  jouiifance  en  propriété.  Alors  ^  les 
pofielTeurs  étant  confidérés  comme  dépo- 
iitaires  du  bien  public  ,  leurs  droits  étant 
refpeetés  de  tous  les  membres  de  l'Etat  „ 
<Sc  maintenus  de  toutes  fes  forces  contr 
f  étranger ,  par  une  cefîion  âvantageufe  a 
public ,  6c  plus  encore  à  eux-mêmes ,  il 
ont  ^  pour  ainfi  dire ,  acquis  tout  ce  qu'il 
ont  donné.  Paradoxe  qui  s'explique  aifé- 
ment  par  la  diflindlion  des  droits  que  le 
Souverain  6c  le  propriétaire  ont  fur  le 
même  fonds  >  comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  aurfi  que  les  hommes 
commencent  à  s'unir  avant  que  de  rjer 
pofieder  ,  6c  que  s'emparant  enfuite  d'ur 
terrein  fuffifant  pour  tous  ,  ils  en  jouif- 
fent  en  commun  ,  ou  qu'ils  le  partagem 
entre  eux  >  foit  également ,  foit  félon  de! 
proportions  établies  par  le  Souverain.  D< 
quelque  manière  que  fe  feffe  cette  acqui 
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I  fition ,  le  droit  que  chaque  particulier  a 

\  fur  ion  propre  fonds ,  cft  toujours  iubor^ 
I  donné  au  droit  que  la  communauté  a  fur 
l  tous ,  fans  quoi  il  n'y  auroit  ni  folidite 
1  dans  le  lien  focial  ,  ni  force  réelle  dans 
[  l'exercice  de  la  Souveraineté. 

Je  terminerai  ce  chapitre  &  ce  livre 
par  une  remarque  qui  doit  fervir  de  bafe 
à  tout  le  fvftême  focial  ;  c'eft  qu'au  lieu 
de  détruire  l'égalité  naturelle  ,  le  pac- 
te fondamental  fubftitue  au  contraire  une 
égalité  morale  &  légitime  à  ce  que  la 
nature  avoit  pu  mettre  d'inégalité  phyfi- 
que  entre  les  hommes  ,  ck  que  pouvant 
être  inégaux  en  force  ou  en  génie  ,  ils 
deviennent  tous  égaux  par  convention  & 
de  droit.  * 

^  Sous  les  mauvais  gouvernemens  cette  égalité 
n'eft  qu'apparente  &  illufoire  ;  elle  ne  fert  qu'à 
maintenir  le  pauvre  dans  fa  mifére  &  le  riche 
dans  fon  ufurpation.  Dans  le  fait  les  loix  font 
Toujours  utiles  à  ceux  qui  pofTédent ,  &  nuifîbles 
à  ceux  qui  n'ont  rien  ?  D'où  il  fuit  que  l'état  fo- 
cial n'eft  avantageux  aux  hommes  qu'autant  qu'ils 
ont  tous  quelque  chofe  3  &  qu'aucun  d'eux  c'a 
rien  de  trop. 


Fin  du  Livre  premier. 
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PRINCIPES 

POLITIQUE- 

Livre    Second. 

CHAPITRE     I. 
Qtfd  /#  Souveraineté  eji  inaliénable. 

LA  première  &  la  plus  importante 
conféquence  des  principes  ci-devant 
établis ,  efl  que  la  volonté  générale  peut 
diriger  les  forces  de  l'Etat  félon  la  fin 
de  fon  inftitution  ,  qui  efl  le  bien  com- 
mun :  car  fi  r oppofition  des  intérêts  par- 
ticuliers a  rencju  nécelfaire  l'établiffe- 
ment  des  fociétés  >  c'eft  l'accord  de  ces 
mêmes  intérêts  qui  l'a  rendu  pofTible. 
C'eft  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  ces 
dirTérens  intérêts  qui  forment  le  lien  fo- 
cial;  <5ç  s'il  n'y  avoit  pas  quelque  point 


dans  lequel  tous  les  intérêts  s  accordent , 
•nulle  fociété  ne  fauroit  exifler.  Or  c'efl 
uniquement  fur  cet  intérêt  commun  que 
la  fociété  doit  être  gouvernée. 

Je  dis  donc  que  la  fouveraineté  n  e- 
tant  que  l'exercice  de  la  volonté  géné- 
rale ne  peut  jamais  s'aliéner  ,  &  que  le 
Souverain ,  qui  n'efl  qu'un  Etre  colleclif, 
ne  peut  être  repréfenté  que  par  lui-mê- 
me ;  le  pouvoir  peut  bien  le  tranfmettre, 
mais  non  pas  la  volonté. 

En  effet ,  s'il  n'efl  pas  impofîible  qu'u- 
ne volonté  particulière  s'accorde  fur  quel- 
que point  avec  la  volonté  générale  ;  il  eu 
impofîible  au  moins  que  cet  accord  foit 
durable  Ôc  confiant  ;  car  la  volonté  parti- 
culière tend  par  fa  nature  aux  préféren-- 
ces ,  &  la  volonté  générale  à  l'égalité. 
Il  efl  plus  impofîible  encore  qu'on  ait 
un  garant  de  cet  accord  ,  quand  même 
il  devroit  toujours  exifler  ;  ce  ne  feroit 
pas  un  effet  de  l'art ,  mais  du  hazard.  Le 
Souverain  peut  bien  dire ,  Je  veux  actuel- 
lement ce  que  veut  un  tel  homme  ,  ou 
du  moins  ce  qu'il  dit  vouloir  ;  mais  il  ne 
peut  pas  dire  :  ce  que  cet  homme  voudra 
.demain ,  je  le  voudrai  encore  ;  puifqu'il 
efl  abfurde  mie  la  volonté  fe  donne  des 
chaînes  pour  l'avenir ,  &  puifqu'il  ne  dé- 
pend d'aucune  volonté  de  confentir  à  rien 
de  contraire  au  bien  de  l'Etre  qui  veut. 
•  Si  donc  le  peuple  promet  fimplement 
dxobéir  -    il  le  diffout  par    cet  aéle  ,  il 
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perd  fa  qualité  de  peuple  ;  a  ï'inftant  qu'il 
y  a  un  maître  ,  il  n'y  a  plus  de  Souve- 
rain ,  &  dès-lors  le  corps  politique  eil  dé- 
truit. 

Ce  n'eil  point  à  dire  que  les  ordres  des 
chefs  ne  puiiTent  pafTer  pour  des  volontés 
générales  ,  tant  que  le  Souverain  libre  de 
s'y  oppofer  ne  le  fçait  pas.  En  pareil  cas, 
du  filence  univerfel  on  doit  préfumer  le 
confentement  du  peuple.  Ceci  s'explique- 
ra plus  au  long. 
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CHAPITRE     IL 

Que  la  Souveraineté  ejl  indïyiJlbU 

PAr  la  même  raifon  que  la  fouveraî- 
neté  eit  inaliénable  ,  elle  eil  indiviii- 
ble.  Car  la  volonté  eft  générale  *  ,  ou 
elle  ne  l'eil  pas  ;  elle  eft  celle  du  corps 
du  peuple  ,  ou  feulement  d'une  partie. 
Dans  le  premier  cas  cette  volonté  décla- 
rée eil  un  acte  de  fouveraineté  &  fait 
loi  :  Dans  le  fécond ,  ce  n  eil  qu'une  vo- 
lonté particulière,  ou  un  acle  de  magif- 
trature;  c  eil  un  décret  tout  au  plus. 
Mais  nos  politiques  ne  pouvant  divifer 

"*  Pour  qu'une  volonté  foit  générale ,  il  n'eft 
pas  toujours  néceffaire  qu'elle  foit  unanime  ;  mais 
àl  eft  néceiîaire  que  toutes  les  voix  foient  comp- 
tées )  toute  exclufion  formelle  ronipt  la  généralité» 


la  fouveraineté  dans  fon  principe ,  la  di- 
vifent  dans  fon  objet  ;  ils  la  divifent  en 
force  6c  en  volonté ,  en  pui (Tance  légifla- 
tive  6c  en  puiffance  executive ,  en  droit 
d'impôts ,  de  juflice  6c  de  guerre,  en ad- 
miniftration  intérieure  6c  en  pouvoir  de 
traiter  avec  l'étranger  :  tantôt  ils  confon- 
dent toutes  ces  parties  ,  6c  tantôt  ils  les 
féparent  ;  ils  font  du  Souverain  un  Etre 
fantaflique  &  formé  de  pièces  rapportées; 
c'efl  comme  s'ils  compofoient  l'homme 
de  plufieurs  corps,  dont  l'un  auroit  des 
yeux ,  l'autre  des  bras ,  l'autre  des  pieds, 
6c  rien  de  plus.  Les  Charlatans  du  Ja- 
pon dépècent  ,  dit-on ,  un  enfant  aux 
yeux  des  fpectateurs ,  puis  jettant  en  l'air 
tous  fes  membres  l'un  après  l'autre  ,  ils 
font  retomber  l'enfant  vivant  6c  tout  raf- 
femblé.  Tels  font  à  peu-près  les  tours  de 
gobelets  de  nos  politiques  ;  après  avoir 
démembré  le  corps  focial  par  un  prefïi- 
ge  digne  de  la  foire ,  ils  raffemblent  les 
pièces  on  ne  fçait  comment. 

Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait 
des  notions  exactes  de  l'autorité  fouve- 
raine  ,  6c  d'avoir  pris  pour  des  parties 
de  cette  autorité  ce  qui  n'en  étoit  que  des 
émanations.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  on  a 
regardé  l'acte  de  .déclarer  la  guerre,  6c 
celui  de  faire  la  paix  comme  des  actes 
de  fouveraineté  ,  ce  qui  n'eit  pas  ;  puif- 
que  chacun  de  ces  actes  n'efl:  point  une 
loi ,  mais  feulement  une  application  de 


la  loi ,  un  a&e  particulier  qui  détermine 
le  cas  de  la  loi  ,  comme  on  le  verrgj 
clairement  quand  l'idée  attachée  au  mot 
loi    fera  fixée. 

En  fuivant  de  même  les  autres  divi- 
sons ,  on  trouveroit  que  toutes  les  foii 
qu'on  croit  voir  la  iouveraineté  partagée^ 
on  fe  trompe  ;  que  les  droits  qu'on  prend 
pour  des  parties  de  cette  fouveraineté 
lui  font  tous  fubordonnés ,  Se  fuppofeni 
toujours  des  volontés  fuprêmes  dont  ce: 
droits  ne  donnent  que  l'exécution. 

On  ne  fauroit  dire  combien  ce  défait 
d'exaétitude  a  jette  d'obfcurité  fur  les  dé- 
cidons des  Auteurs  en  matière  de  droii 
politique,  quand  ils  ont  voulu  juger  de: 
droits  refpeclifs  des  Rois  &  des  Peuple7 | 
fur  les  principes  qu'ils  avoient  établis 
Chacun  peut  voir  dans  les  Chapitres  II] 
&  IV  du  premier  livre  de  Grotius  com: 
ment  ce  fçavant  homme  6c  fbn  traduéteu] 
Barbeyrac  s'entrechevêtrent  ,  s'embarraf 
fent  dans  leurs  fbphifmes  ,  crainte  d'ei 
dire  trop  ou  de  n'en  pas  dire  allez  feior 
leurs  vues  ;  <3c  de  choquer  les  intérêt: 
qu'ils  avoient  a  concilier.  Grotius  réfugie 
en  France  ,  mécontent  de  la  patrie  ,  & 
voulant  faire  fa  cour  à  Louis  XIII  ,  l 
qui  fon  livre  étoit  dédié ,  n'épargne  rier 
pour  dépouiller  les  peuples  de  tous  leur: 
droits  ,  <3c  pour  en  revêtir  les  Rois  avec 
tout  l'art  pofTible.  C'eût  bien  été  auiîi  Xi 
goût  du  Barbeyrac  ,  qui  dédioic  la  ua? 


ludion  an  Roi  d'Angleterre  George  I.  ; 
mais  malheur  eu  fement  l'expulfion  de  Jac- 
ques II .  qu'il  appelle  abdication ,  le  rbr- 
çoit  à  fe  tenir  fur  la  réferve  ,  à  gauchir, 
à.  tergiverfer  pour  ne  pas  faire  de  Guil- 
laume un  ufurpateur.  Si  ces  deux  Ecri- 
vains avoient  adopté  les  vrais  principes, 
toutes  les  difficultés  étoient  levées  ,  & 
ils  euffent  été  toujours  conféquens  ;  mais 
ils  auroient  triftement  dit  la  vérité  ,  & 
n'auroient  fait  leur  cour  qu'au  peuple. 
Or  la  vérité  ne  mène  point  à  la  fortu- 
ne, 6c  le  peuple  ne  donne  ni  ambaiîa- 
des ,  ni  chaires ,  ni  penfions. 


CHAPITRE     III. 

Si    /#    volonté    générale  peut    errer. 

IL  s'enfuit  de  ce  qui  précède,  que  la 
volonté  générale  eft  toujours  droite , 
6c  tend  toujours  à  l'utilité  publique  :  mais 
il  ne  s'enfuit  pas  que  les  délibérations  du 
peuple  aient  toujours  la  même  reclitude. 
On  veut  toujours  fon  bien  ,  mais  on  ne 
le  voit  pas  toujours  :  jamais  on  ne  cor- 
rompt le  peuple ,  mais  fouvent  on  le  trom- 
pe ,  <5c  c'efl  alors  feulement  qu'il  paroi* 
vouloir  ce  qui  eft  mal. 

Il  y  a  fouvent  bien  de  la  différence 
entre  la  volonté  de  tous  <3c  la  volonté 
générale  ;  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'inté- 
rêt commun  ,  &  l'autre  regarde  à  l'inté- 
rêt privé ,  <5c  n'eft  qu'une  fomme  de  vo- 
lontés  particulières  :  mais  ôtez  de  ces  mê- 
mes volontés  les  plus  6c  les  moins  qui 
s'entre-détruifent  *,  relîepour  fomme  des 
différences  la  volonté  générale, 

«  Chaque  intérêt ,  dit  le  M  d'A.  a  des  principes 
différent.  L'accord  des  deux  intérêts  particuliers 
fe  firme  par  oppofition  à  celui  d'un  tiers.  Il  eut 
pu  ajouter  que  l'accord  de  tous  les  intérêts  fe  for-  I 
me  par  oppofition  à  celui  de  chacun.  S'il  n'y  avoit  I 
point  d'intérêts  différens  ,  à  peine   fentiroit-on  I 
I  intérêt  commun  ,    qui   ne    trouveroit    jamais  I 
d'obftacle  ;  tout  iroit  de  lui-même  ,  &.   la  po- 
iitkme  cçfleiok  d'êjtre  un  an. 


<3/0 
Si  ,   quand    le    peuple    furKfammenf: 

informé  ,  délibère  ,  les  Citoyens  n'a- 
voient  aucune  communication  entre  eux 
du  grand  nombre  de  petites  différences  ré- 
fulteroit  toujours  la  volonté  générale  ,  6c 
la  délibération  feroit  toujours  bonne. 
Mais  quand  il  fe  fait  des  brigues  ,  des 
afiociations  partielles  aux  dépens  de  la 
grande  ,  la  volonté  de  chacune  de  ces 
afiociations  devient  générale  par  rapport 
à  les  membres ,  6c  particulière  par  rap- 
port à  l'Etat  ;  on  peut  dire  alors  qu'il 
n'y  a  plus  autant  de  votans  que  d'hom- 
mes ,  mais  feulement  autant  que  d' afiocia- 
tions. Les  différences  deviennent  moins 
hombreufes  9  6c  donnent  un  réfultat  moins 
général.  Enfin  ,  quand  une  de  ces  afibcia- 
tions  eft  fi  grande ,  qu'elle  l'emporte  fur 
toutes  les  autres ,  vous  n'avez  plus  pour 
réfultat  une  fomme  de  petites  différen- 
ces ,  mais  une  différence  unique  >;  alors 
il  n'y  a  plus  de  volonté  générale  ,  6c 
lavis  qui  l'emporte ,  n'efl  qu'un  avis  par- 
ticulier. 

Il  importe  donc  pour  avoir  bien  l'é- 
noncé de  la  volonté  générale  ,  qiiïï  n'y 
ait  pas  de  fociété  partielle  dans  l'Etat  , 
6c  que  chaque  Citoyen  n'opine  que  d'a- 
près lui  *.  Telle  fut  l'unique  6c  fublime 

*  Fera  caufe  è  ,  dit  Machiavel ,  che  alcuni  dUÀ 
vifioni  nuocono  aile  Reipubliche  ,  e  alcune  giova- 
ço  :  quelle  nuoçono  çhe  fono  dalle  Jette  e  dapartt- 


ïnnitution  du  grand  Lycurgue.  Que  s'il 
y  a  des  fociétés  partielles ,  il  en  faut 
multiplier  le  nombre  ,  <5c  en  prévenir 
l'inégalité  ,  comme  firent  Solon ,  Numa, 
Servius.  Ces  précautions  font  les  ieules 
bonnes ,  pour  que  la  volonté  générale 
foit  toujours  éclairée  ,  6c  que  le  peuple 
ne  fe  trompe  point. 


S 


ghnl  accompagnate  :  quelle  gwvano  che  fen\aÇet* 
te  ,  fença  partigiam  fi  mantengono.  Non  potend» 
adumque  provedere  un  fondatore  d'una  Republica 
che  non  fiano  nimicï\ie  in  quella ,  hà  da  proveder 
nlmeno  che  non  vifianofette.  Hift.  Fiorent.  L.  VII. 
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CHAPITRE     IV. 

Des   bornes  du  pouvoir  Jouverain. 

I  l'état  ou  la  Cité  n  efl  qu'une  per- 
i  fonne  morale  dont  la  vie  confifle  dans 
l'union  de  les  membres  ,  &  fi  le  plus 
important  de  Tes  foins  efl  celui  de  fa. 
propie  confervation,  il  lui  faut  une  force 
univerfelle  &  compulfive  pour  mouvoir 
6c  difpofer  chaque  partie  de  la  manière 
la  plus  convenable  au  tout.  Comme  la 
nature  donne  à  chaque  homme  un  pou- 
voir ab  olu  fur  tous  les  membres ,  le  pac- 
te fbcial  donne  au  corps  politique  un 
pouvoir  abfolu  fur  tous  les  fiens ,  &  c'efl 
ce  même  pouvoir  ,  qui  ,  dirigé  par  la 
volonté  générale ,  porte  ,  comme  j'ai  dit, 
le  nom  de  fouveraineté. 

Mais  outre  la  perlonne  publique,  nous 
avons  à  confidérer  les  perlbnnes  privées 
qui  la  compofent ,  &  dont  la  vie  &  la 
liberté  font  naturellement  indépendantes 
d'elle.  Il  s'agii-  donc  de  bien  diflinguer 
les  droits  reipecHfs  des  Citoyens  &  du 
Souverain  *  ,  &  les  devoirs  qu'ont  à  rem- 

*  Lecteurs  r>^e:uifs  ,  ne  vous  prefTez  pas,  je 
vous  prie  ,  de  m'accufer  ici  de  conuadi<ftion  Je 
n'a?  pu  l'vrev  dais  les  rermes  ,  vu  la  pauvret© 
<le  la  langue  j  mais  attendez^ 


(4°) 
fflir  les  premiers  en  qualité   de   fujets  * 
du  droit  naturel    dont  ils  doivent  jouir 
en  qualité  d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun 
aliène  par  le  pacie  focial  de  fa  puiflance; 
de  les  biens ,  de  fa  liberté  ,  c'eft  feule- 
ment la  partie  de  tout  cela  dont  l'ufage 
importe  à  la  communauté ,  mais  il  faut 
convenir  auffi  que  le  Souverain  feul  eft  ju- 
ge de  cette  importance. 

Tous  les  fervices  qu'un  Citoyen  peut 
rendre  à  l'Etat ,  il  les  lui  doit  fi-tôt  que 
le  Souverain  les  demande  ;  mais  le  Sou- 
verain de  fon  côté  ne  peut  charger  les 
Sujets  d'aucune  chaîne  inutile  à  la  com- 
munauté ;  il  ne  peut  pas  même  le  vou- 
loir; car  fous  la  loi  de  raifon  rien  ne  fe 
fait  fans  caufe ,  non  plus  que  fous  la  loi 
de  nature. 

Les  engagemens  qui  nous  lient  au  corps 
focial  ne  iont  obligatoires  ,  que  parce 
qu'ils  font  mutuels  ,  &  leur  nature  eft 
telle  qu'en  les  rempliffant  on  ne  peut 
travailler  pour  autrui  fans  travailler  aufîi 
pour  foi.  Pourquoi  la  volonté  générale 
eft  -  elle  toujours  droite  ,  <5c  pourquoi 
tous  veulent-ils  conftamment  le  bonheur 
de  chacun  d'eux ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'il 
n'y  a  perfonne  qui  ne  s'approprie  ce  mot 
chacun  ,  <3c  qui  ne  fonge  à  lui-même 
en  votant  pour  tous  ?  Ce  qui  prouve 
que  l'égalité  de  droit  &  la  notion  de 
juftice.  qu'elle  produit  dérive  de  la  pré- 
férence 
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ference  que  chacun  fe  donne  6c  par  con- 
féquent  de  la  nature  de  l'homme ,  que 
la  volonté  générale  pour  être  vraiment 
telle  doit  être  dans  fon  objet  ainfi  que 
dans  fon  effence,  quelle  doit  partir  de 
tous  pour  s'appliquer  à  tous  ,  qu'elle 
perd  la  rectitude  naturelle  lorfqu'elle 
tend  à  quelque  objet  individuel  <3c  dé-, 
terminé  ;  parce  qu'alors  jugeant  de  ce 
qui  nous  eft  étranger  ,  nous  n'avons  au- 
cun vrai  principe  d'équité  qui  nous 
guide. 

En  effet  ;  fi-tôt  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou 
d'un  droit  particulier ,  fur  un  point  qu^ 
l'a  pas  été  réglé  par  une  convention  gé- 
nérale <3c  antérieure ,  l'affaire  devient  coiih» 
:entieufe.  C'eft  un  procès  ou  les  particul- 
iers intéreffés  font  une  des  parties  &  le 
oublie  l'autre ,  mais  où  je  ne  vois  ni  1^ 
oi  qu'il  faut  fuivre ,  ni  le  juge  qui  doit 
Prononcer.  Il  feroit  ridicule  de  vouloir 
tlors  s'en  rapporter  à  une  exprelTe  déci-. 
ion  de  la  volonté  générale ,  qui  ne  peut; 
'tre  que  la  conclufion  de  l'une  dec  parties, 
kqui  par  conféquent  n'eft  pour  l'autre 
[u'une  volonté  étrangère  ,  particulière  % 
vortée  en  cette  occafion  à  l'injuilice  6c  fiu 
ette  à  l'erreur  Ainfi  de  même  qu'une  yèH 
Dnté  particulière  ne  peut  repréfemer  \\ 
olonté  générale ,  la  volonté  générale  \ 
on  tour  change  de  nature  ;  ayant  un  ob;ei- 
'articuler,  &  ne  peut  comme  généra1,^ 
I  renoncer  ni  fur  un  homme  $*  fur  un  fay 
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Quand  le  peuple  d'Athènes ,  par  exemple, 
nommoit  ou  caffoit  Tes  Chefs  ,  décernoit 
des  honneurs  à  l'un ,  impofoit  des  peines 
à  l'autre ,  6c  par  des  multitudes  de  décrets 
particulier  ,  exerçoit  indiftin&ement  tous 
les  acte  du  Gouvernement ,  le  peuple  alors 
n'avoit  plus  de  volonté  générale ,  propre- 
ment dite  ;  il  n agiffoit  plus  comme  Sou- 
verain ,  mais  comme  Magiftrat.  Ceci  pa~ 
roîtra  contraire  aux  idées  communes,  mais 
il  faut  me  biffer  le  tems  d'expofer  leé 
miennes. 

On  doit  concevoir  par-la  que  ce  qui  gé- 
néralife  la  volonté  effc  moins  le  nombre 
des  voix  ,  que  l'intérêt  commun  qui  le; 
-unit  :  car  dans  cette  inftitution  chacun  û 
foumetnéceffairementaux  conditions  qui 
impofe  aux  autres  ;  accord  admirable  d( 
l'intérêt  &  de  la  juflice  qui  donne  aul 
délibérations  communes  un  caractère  d'é- 
quité qu'on  voit  évanouir  dans  ladiicufiloi 
de  toute  affaire  particulière  ,  faute  d'ui 
intérêt  commun  ,  qui  uniffe  &  identifie  l 
règle  du  juge  avec  celle  de  la  patrie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au  prir 
cipe  ,  on  arrive  toujours  à  la  même  con 
clufion  ;  fçavoir ,  que  le  pacte  focial  éta 
blit  entre  le  Citoyens  une  telle  égalité 
qu'ils  s'engagent  tous  fous  les  mêmes  roi 
dirions ,  &  doivent  jouir  tous  des  mêift 
droits,,  Ainfi  paria  nature  du  paire  ^  toi 
ade  de  fouvecainece  %  c'eft-à-dire ,  toi 
^fte  authentique  de  k  yob:u;é  générai 


pblige ,  ou  favorife  également  tous  les  Ci- 
toyens ,  enforte  que  le  Souverain  connoît  ' 
feulement  le  corps  de  la  nation  &  ne  dis- 
tingue aucun  de  ceux  qui  la  compofent. 
Qu'eft-ce  donc  proprement  qu'un  acte  de 
fouveraineté  ?  Ce  n'eft  pas  une  convention 
du  Supérieur  avec  l'inférieur  ,  mais  une 
convention  du  corps  avec  chacun  de  Tes 
membres  :  convention  légitime  ;  parce 
qu'elle  a  pour  bafe.  le  contrat  Social  ;  équi- 
table ,  parce  qu'elle  efl  commune  à  tous  ; 
utile  ,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  le  bien  général  ;  «5c  Solide ,  parce 
qu'elle  a  pour  garant  la  force  publique  <3ç 
te  pouvoir  Suprême.  Tant  que  les  fujets  ne 
font  Soumis  qu'à  de  telles  conventions ,  ils 
n  obéiffent  à  perSonne  ,  mais  Seulement  à 
leur  propre  volonté  ;  &  demander  juf- 
qu'où  s'étendent  les  droits  reSpedlifs  du 
Souverain  <5c  des  Citoyens  ,  c'efl  deman- 
der juSqu'à  quel  point  ceux-ci  peuvent 
s'engager  avec  eux  -  mêmes ,  chacun  en- 
vers tous ,  6c  tous  envers  chacun  d'eux» 

On  voit  par-là  que  le  pouvoir  Souve- 
rain,  tout  abfolu  ,  tout  Sacré ,  tout  invio- 
lable qu'il  eSb ,  ne  parTe  ni  ne  peut  parler 
les  bornes  des  conventions  générales  ,  8ç 
que  tout  homme  peut  difpoier  pleinement 
de  ce  qui  lui  a  été  laiffé  de  Ses  biens  ôc 
de  fa  liberté  par  ces  conventions  •  de  for-* 
te  que  le  Souverain  n'eft  jamais  en  droit; 
de  charger  un  Sujet  plus  qu'un  autre ,  pars 
ce  qu'alors  l'aflàire  devenant  particulière 
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fon.  pouvoir  n'efl  plus  compétent. 

Ces  diflinclions  une  fois  admifes ,  il  eft 
fî  faux  que  dans  le  contrat  focial  il  y  ait  de 
la  part  des  particuliers  aucune  renonciation 
véritable ,  que  leur  fituarion  ,  par  l'effet  de 
contrat  fe  trouve  réellement  préférable  à 
ce  qu'elle  étoit  auparavant ,  6c  qu'au  lieu 
d'une  aliénation, ils  n'ont  fait  qu'un  échan- 
ge avantageux  d'une  manière  d'être  incer- 
taine 6c  précaire  ,  contre  une  autre  meil- 
leure 6c  plus  sûre  ,  de  l'indépendance  na- 
turelle contre  la  liberté  ,  du  pouvoir  de 
nuire  à  autrui  contre  leur  propre  sûreté , 
6c  de  leur  force ,  que  d'autres  pouvoient 
furmonter ,  contre  un  droit  que  l'union  fo- 
cial e  rend  invincible.  Leur  vie  même,, 
qu'ils  ont  dévoué  à  l'Etat ,  en  efl  conti- 
nuellement protégée  *  6c  lorfqu'ils  i'expo- 
fent  pour  fa  défenfe  ,  que  font-ils  alors 
que  lui  rendre  ce  qu'ih  ont  reçu  de  lui  ? 
Que  font-ils  qu'ils  ne  nffent  plus  fréquem- 
ment  ôc  avec  plus  de  danger  dans  l'état  de 
nature  ,  lorfque  livrant  des  combats  inévi- 
tables ,  ils  defendroient  au  péril  de  leur 
vie  ce  qui  leur  fert  à  la  conierver  ?  Tous 
ont  à  combattre  au  befoin  pour  la  patrie, 
il  efl  vrai  ;  mais  auffi  nul  n'a  jamais  à  corn- 
batt  e  pour  foi.  Ne  gagne-t-on  pas  encore 
à  courir,  pour  ce  qui  fak  notre  sûreté , une 
partie  des  rifques  qu'il  fàudroit  courir  pour 
nous-mêmes,  fi-tôî  qu'elle  nous  iexoit  ôtée? 
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CHAPITRE     V. 

Du  droit  de  vie  &  de  mort. 

A^\N  demande  comment  les  particuliers^ 
K^y  n'ayant  point  droit  de  difpofer  de  leur 
propre  vie ,  peuvent  tranfrnettre  au  Sou- 
verain ce  même  droit  qu'ils  n'ont  pas? 
Cette  queftion  ne  parolt  difficile  à  ré  fou- 
dre que  parce  qu'elle  eft  mal  pofée.  Tout 
homme  a  droit  de  ri.quer  fa  propre  vie 
pour  la  conferver.  A-t-on  jamais  dit  que 
celui  qui  fe  jette  par  une  fenêtre,  pour 
échapper  à  un  incendie ,  foit  coupable  de 
fuicide  ?  A-t-on  même  jamais  imputé  ce 
crime  à  celui  qui  périt  dans  une  tempête 
dont  en  s' embarquant  il  n'ignoroit  pas  le 
danger  ? 

Le  Traité  focial  a  pour  fin  la  converfa- 
tion  des  contra&ans.  Qui  veut  la  fin  ,  veut 
au  m*  les  moyens  ,  &  ces  moyens  font  in- 
féparables  de  quelques  ri.ques ,  même  de 
quelques  pertes.  Qui  ^e  t  conferver  fa  vie 
aux  dépens  des  autres ,  doit  la  donner  aufîî 
pour  eux  quand  il  faut.  Or  le  Citoyen  n'eil 
plus  juge  du  péril  auquel  la  loi  veut  qu'il 
s'expofe  ;  6c  quand  le  Prince  lui  a  dit  :  il 
eft  expédient  à  l'Etat  que  tu  meures  ,  il 
doit  mourir  ;  puifque  ce  n'eft  qu'à  ce  t© 
condition  qu'il  a  vécu  en  su reté  ju {qu'alors, 
&  que  fe  vie  n  eft  plus  feulement  un  bien- 
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fait  de  la  nature ,  mais  un  don  condition^ 
nel  de  l'Etat. 

La  peine  de  mort  infligée  aux  criminels 
peut  être  envifagée  à-peu-près  fous  le  mê- 
me point  de  vue  :  c'eït  pour  n'être  pas  la 
victime  d'un  aflafîin  que  l'on  confent  à  mou- 
rir ,  fi  on  le  devient.  Dans  ce  traité ,  loin 
de  difpofer  de  fa  propre  vie ,  on  ne  fonge 
qu'à  la  garantir  ,  &  il  n'eft  pas  à  préfumer 
qu'aucun  des  contractans  prémédite  alors 
de  fe  faire  perdre. 

D'ailleurs  tout  malfaiteur  ,  attaquant  le 
droit  focial ,  devient  par  fes  forfaits  rébel- 
le &  traitre  à  la  patrie  ;  il  ceife  d'en  être 
membre  en  violant  fes  loix,  6c  même  il  lui 
fait  la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l'E- 
tat eft  incompatible  avec  la  fienne,  il  faut 
qu'un  des  deux  périiTe  ,  &  quand  on  faic 
mourir  le  coupable ,  c'eft  moins  comme 
Citoyen  que  comme  ennemi.  Les  procéda* 
res ,  le  jugement ,  font  les  preuves  &  la  dé^ 
claration  qu'il  a  rompu  le  traité  focial ,  & 
par  coméquent  qu'il  n'eft  pas  membre  de 
l'Etat.  Or ,  comme  il  s'eft  reconnu  tel ,  tout 
-au  moins  par  fon  féjour ,  il  en  doit  être 
retranché  par  l'exil }  comme  infraéteur  du 
pacle ,  ou  par  la  mort  comme  ennemi  pu- 
blic ;  car  un  tel  ennemi  n'eft  pas  une  per- 
fonne  morale  ,  c'elt  un  homme ,  &  c'eit 
alors  que  le  droit  de  la  guerre  eft  de  tuer 
le  vaincu. 

Mais ,  dira-t-on  ,  la  condair  nation  d'un 
Criminel  eft- un  £$e  particulier.  D'accord, 


mffi  cette  condamnation  n'appartient-  elle 
3oint  au  Souverain  ;  c'eft  un  droit  qu'il 
peut  conférer  fans  pouvoir  l'exercer  luiT 
nême.  Toutes  mes  idées  fe  tiennent  ;  mais 
e  ne  fçaurois  les  expofer  toutes  à  la  fois. 

Au  refte  la  fréquence  des  fupplices  eil 
:oujours  un  figne  de  foibleile  ou  de  paref- 
fe  dans  le  Gouvernement.  Il  n'y  a  point  de 
méchant  qu'on  ne  pût  rendre  bon  à  quel- 
que chofe.  On  n'a  droit  de  faire  mourir , 
même  pour  l'exemple ,  que  celui  qu'on  ne 
peut  conferver  fans  danger., 

A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce ,  ou 
d'exempter  un  coupable  de  la  peine  por^ 
tée  par  la  loi  &  prononcée  par  le  juge ,  il 
n'appartient  qu'à  celui  qui  efl  au-deffus  du 
juge  &  de  la  oi ,  c'eft-à-dire  ,  au  Souve- 
rain; encore  fon  droit  en  ceci  n'efl-il  paâ 
bien  net ,  &  les  cas  d'en  ufer  font-ils  très- 
rares.Dans  un  Etat  bien  gouverné  il  y  a  peu 
de  punitions,non  parce  qu'on  fait  beaucoup 
degraces,mais  parce  qu'il  y  a  peu  de  crimi- 
nels :  la  multitude  des  crimes  en  affure 
l'impunité  lorique  l'Etat  dépérit.  Sous  1a 
République  Romaine  jamais  le  Sénat  ni  les 
Confuls  ne  tentèrent  de  faire  grâce;  le  peu- 
ple même  n'en  fàifoit  pas ,  quoiqu'il  ré- 
voquât quelquefois  fon  propre  jugement, 
Les  fréquentes  grâces  annoncent  que  bien- 
tôt les  forfaits  n'en  auront  plus  beicin  ,  & 
chacun  voit  où  cela  mené.  Mais  je  fens  que 
mon  cœur  murmure  ck  retient  ma : -plume  j 
laifïbns  diicuter  ces  questions  à  l'homme 
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jufte  qui  n'a  point  failli ,  &  qui  jamais 
n'eut  lui-même  befoin  de  grâce. 
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CH  A  PITRE     VI. 
De  la  Loi. 

PAr  le  pa&e  focial  nous  avons  donné 
l'exiitence  &  la  vie  au  corps  politique  : 
il  s'agit  maintenant  de  lui  donner  le 
mouvement  &  la  volonté  par  la  légïfla- 
tion.  Car  l'acte  primitif  par  lequel  ce 
corps  fe  forme  &  s'unir,  ne  détermine 
rien  encore  de  ce  qu'il  doi  faire  pour  fe 
conferver. 

Ce  qui  eft  bien  conforme  à  l'ordre 
çft  tel  par  la  nature  des  chofes  indé- 
pendamment des  conventions  humaines. 
Toute  juilice  vient  de  Dieu  ,  lui  feul  en 
efl  la  iource  ;  mais  fi  nous  fçavions  la  re- 
cevoir de  fi  haut ,  nous  n'aurions  befoin 
ni  de  gouvernement  ni  de  loix.  Sans  doute 
il  eii  une  ji ilice  univerfeile  ,  émanée  de 
la  raifon  ieule  ;  mais  cette  juilice ,  pour 
être  admi'e  entre  nous  ,  doit  être  réci- 
proque. A  -confidérer  humainement  les. 
choies,  faute  de  fanc^ion  naturelle  ,  les 
loix  de  la  juilice  font  vaines  pa  mi  les 
hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  du 
méchant  &  le  mal  du  juft? ,  quand  celui-. 
ci  les  obferve  avec  tout  le  monde ,  fans 
que  pexibnne  les  obierve  ayee  lui.  Il  faut 

donc 
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ionc  des  conventions  &  des  Ioix  pour 

mir  les  droits  aux  devoirs  6c  ramener  la 

uflice  à  fon  objet.  Dans  l'état  de  natu- 

je,  où  tout  efl  commun ,  je  ne  dois  rien 

i  ceux  à  qui  je  n  ai  rien  promis ,  je  ne  re- 

onnoîs  pour   être  à  autrui  que   ce  qui 

l'efl  inutile.  Il  n'en  efl  pas  ainii  dans  l'é- 

it  civil  où  tous  les  droits  font  fixés  par 

i  loi. 

Mais  qu'efl-ce  donc  enfin  qu'une  loi  ? 

ant  qu'on  fe  contentera  de  n'attacher  à 

B  mot  que  des  idées  métaphyfiques ,  on 

Dntinuera  de  raifonner  fans  s'entendre  ; 

:  quand  on  aura  dit  ce  que  c'efl  qu'une 

>i  de  la  nature ,  on  n'en  fçaura  pas  mieux 

;  que  c'efl  qu'une  loi  de  l'Etat. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoir  point  de 

)lonté  générale  fur  un  objet  particulier. 

n  effet,  cet  objet  particulier  efl  dans  l'Etat 

i  hors  l'Etat.  S'il  efl  hors  de  l'Etat ,  une 

)lonté  qui  lui  efl  étrangère  n'efl  point 

mérale   par  rapport  à  lui   ;   &    fi   cet 

yjet  efl  dans  l'Etat  ,  il  en  fait  partie. 

lors  il  fe  forme  entre  le  tout  6c  fa  par- 

:  une    relation  qui  en  fait    deux  êtres 

parés  ,  dont  la  partie  efl  l'un  ,    6c  le 

at,  moins  cette  même  partie  ,  efl  i'au- 

'.  Mais   le    tout  ,    moins  une  partie  , 

:fl  point  le  tout,  6c  tant  que  ce  rap- 

rt  iubfîfle  il  n'y  a  plus  de  tout ,  mais 

ux  parties  inégales  ;   d'où  il  fuit  que 

volonté  de  l'une  n'efl  point  non  plus 

neraie  par  rapport  à  l'autre. 
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Mais  quand  tout  le  peuple  ftatue  fut 
tout  le  peuple  ,  il  ne  confidére  que  lui- 
même  ;  <3c  s'il  fe  forme  alors  un  rapport, 
c'eft  de  l'objet  entier  fous  un  point  de 
vue  à  l'objet  entier  fous  un  autre  point 
de  vue,  fans  aucune  divifion  du  tout 
Alors  la  matière  fur  laquelle  on  ftatu* 
eft  générale  comme  la  volonté  qui  fta- 
tue.   C'eft    cet    ade  que    j'appelle  un* 

loi.  ii-       / 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  loix  ei 

toujours  général  ,  j'entends  que    la  le 

confidére  les  fujets  en  corps  &  les  ac 

tions  comme  abftraites ,  jamais  un  hom 

me  comme  individu  ,  ni  une  adion  par 

ticuliere.  Ainfi   la  loi  peut  bien  ftatiu 

qu'il  y    aura  des  privilèges  ,   mais  ell 

n'en  peut    donner  nommément    à    pei 

fonne  ;  la  loi  peut  faire  plufieurs  clafli 

de  Citoyens ,  affigner  même  les  qualité 

qui  donneront  droit  à  ces  clafies  ;  ma 

elle  ne  peut  nommer  tels  &  tels  pour 

être  admis;  elle  peut  établir  un  Goi 

vernement  royal  &  une  fucceflion  hér 

ditaire  ,  mais  elle  ne  peut  élire  un  Ro: 

ni  nommer  une  famille-royale  ;  en  un  m 

toute  fonction  qui  fe  rapporte  à  un  obj 

individuel ,  n'appartient  point  à  la  pu: 

fance  législative*  v    ■     . 

Sur  cette  idée  on  vok  a  l'inftant  qu 
ne  faut  plus  demander  à  qui  il  app* 
tient  de  faire  des  loix  ,  puifqu'elles  fc 
des  ades  de  la  volonté  générale  ;  ni 


le  ^Prince  efl  au-deiïus  des  loix ,  puif- 
qu'il  efl  membre  de  l'Etat  ;  ni  fi  la  loix 
peut-être  injufle  ,  puifque  nul  n'efl  in- 
jufle  envers  lui-même  ;  ni  comment  on 
efl  libre  6c  fournis  aux  loix,  pui (quel- 
les ne  font  que  des  régiflres  de  nos  vo- 
lontés. 

On  voit  encore  que  la  loi  réuniffant 
Funiverfalité  de  la  volonté  &  celle  de 
l'objet;  ce  qu'un  homme,  quel  qu'il  puiiïe 
être  ,  ordonne  de  fon  chef  n'efl  point 
une  loi  ;  ce  qu'ordonne  même  le  Sou- 
verain fur  un  objet  particulier  n'efl  pas 
non  plus  une  loi  ,  mais  un  décret  ;  ni 
un  acte  de  fouveraineté  ,  mais  de  ma- 
giflrature. 

J'appelle  donc  République  tout  Etat 
régi  par  des  loix ,  fous  quelque  forme 
d'adminiflration  que  ce  puiffe  être  :  car 
alors  feulement  l'intérêt  public  gouver- 
ne , .  &  la  chofe  publique  efl  quelque 
choie.  Tout  Gouvernement  légitime  tfl 
républicain  *  :  j'expliquerai  ci-après  ce 
que  c'efl  que  Gouvernement. 

Les  loix  ne  font  proprement  que  les 

*  Je  n'entends  pas  feulement  par  ce  mot  une 
Ariftocratie  ou  une  Démocratie  ,  mais  en  gè- 
lerai tout  gouvernement  guidé  par  la  volonté 
générale  ,  qui  eft  la  loi.  Pour  être  légitime  il 
le  faut  pas  que  le  Gouvernement  fe  confonde 
ivecle  Souverain  ,  mais  qu'il  en  foit  le  miniftre: 
ilors  la  monarchie  elle-même  efl:  république, 
wcci  s'éclaircira  dans  le  livre  fuivant. 
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Conditions  de  f  aflbciation  civile.  Le  peu- 
ple fournis  aux  loix  en  doit  être  l'auteur  ; 
il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  s'affocient 
de  régler  les  conditions  de  la  fociété  : 
mais  comment  les  régléront-ils  ?  Sera-ce 
d'un  commun  accord ,  par  une  infpira-^ 
tion  fubite  ?  Le  corps  politique  a-t'il  un  or- 
gane pour  énoncer  fes  volontés  ?  Qui  lui 
donnera  la  prévoyance  néceflaire  pour  en 
former  les  aétes  &  les  publier  d'avance  t 
ou  comment  les  prononcera-t'il  au  mo- 
ment du  befoin  ?  Comment  une  multi- 
tude aveugle  qui  fouvent  ne  fçait  ce' 
qu'elle  veut ,  parce  qu'elle  fait  rarement 
«ce  qui  lui  efl  bon  >  exécuteroit-elle  d'elle- 
même  une  entreprife  auffi  grande ,  auiîî 
difficile  qu'un  fyilême  de  légiflation  ? 
De  lui-même  le  peuple  veut  toujours  le 
bien  ,  mais  de  lui-même  il  ne  le  voit 
pas  toujours.  La  volonté  générale  efl  tou-4  i 
^ours  droite  ,  mais  le  jugement  qui  la 
guide  n'eft  pas  toujours  éclairé,  il  faut  j 
lui  faire  voir  les  objets  tels  qu'ils  font , 
quelquefois  tels  qu'ils  doivent  lui  paroi- 
rre  ,  lui  montrer  le  bon  chemin  qu'elle  | 
cherche  ,  la  garantir  de  la  féduttion  des 
volontés  particulières ,  rapprocher  à  les 
yeux  les  lieux  &  les  tems ,  balancer  i'at-* 
crait  des  avantages  préfens  &  ien£bles , 
par  le  danger  des  maux  éloignés  <3c  ca- 
chés. Les  particuliers  voyent  le  bien  qu'ils 
rejettent  ;  le  public  veut  le  bien  qu'il  ne 
Voit  pas.  Tous  ont  également  beioin  de 
guides  ;  Il  faut  obliger  les  uns  à  confort 


mer  leurs  volontés  à  leur  raifon  ;  il  faut 
apprendre  à  l'autre  à  connoître  ce  qu'il 
veut.  Alors  des  lumières  publiques  ré- 
fuite  l'union  de  l'entendement  <5c  de  la 
volonté  dans  le  corps  focial  ,  de  -  la 
l'exact  concours  des  parties,  6c  enfin  la 
plus  grande  force  du  tout.  Voilà  d'où 
nait  la  nécefîicé  d'un  Législateur, 
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CHAPITRE      VIL 
Du    Légiflateur. 

POur  découvrir  les  meilleures  régies 
de  fociété  qui  conviennent  aux  Na- 
tions ,  il  faudroit  une  intelligence  fupé- 
rieure  ,  qui  vît  toutes  les  pallions  des 
hommes  &  qui  n'en  éprouvât  aucune  , 
qui  n'eût  aucun  rapport  avec  notre  na- 
ture &  qui  la  connût  à  fond  ,  dont  le 
bonheur  fût  indépendant  de  nous  &  qui 
pourtant  voulût  bien  s'occuper  du  nôtre  ; 
enfin  qui ,  dans  le  progrès  des  tems  fe 
ménageant  une  gloire  éloignée  ,  pût  tra- 
vailler dans  un  fiécle  &  jouir  dans  un 
autre  *  Il  faudroit  des  Dieux  pour  don- 
ner des  loix  aux  hommes. 

Le  même  raifonnement  que  faifoit 
Caligula  quant  au  fait ,  Platon  le  faifoit 
quant  au  droit  pour  définir  l'homme  civil 
au  royal  qu'il  cherche  dans  fon  livre  du 
règne  ;  mais  s'il  eil  vrai  qu'un  grand 
Prince  eft  un  homme  rare ,  que  fera-cc 
d'un  grand  Légiflateur  ?  Le  premier  n'a 

*  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que  quand  fa 
légiflation  commence  à  décliner.  On  ignore 
durant  combien  de  fiécles  l'inftitution  de  Ly- 
curgue  fit  le  bonheur  des  Spartiates  ,  avant  qu'il 
fût  queftion  d'eux  dans  le  refte  de  la  Grèce. 
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qu'à  fuivre  le  modèle  que  l'autre  doit 
propofer.  Celui-ci  efl  le  méchanicien  qui 
inverse  la  machine  ,  celui-là  n'efl  que 
l'ouvrier  qui  la  monte  &  la  fait  marcher. 
Dans  la  nai (Tance  des  fociétés  ,  dit  Mon- 
tefquieu ,  ce  font  les  chefs  des  républi-^ 
iques  qui  font  l'inflitution,  ck  c'efl  enfuite 
l'inflitution  qui  forme  les  chefs  de  répu^ 
bliques. 

Celui  qui  ofe  entreprendre  d'inflituer 
un  peuple ,  doit  fe  fentir  en  état  de  chan- 
ger, pour  ainfi  dire,  la  nature  humaine  -? 
de  transformer  chaque  individu  qui  par 
lui-même  efl  un  tout  parfait  6c  folitaire3 
en  partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet 
individu  reçoive  en  quelque  forte  fa  vie 
&  fon  être  ;  d'altérer  la  conflitution  de 
l'homme  pour  la  renforcer  ;  de  fiibflituer 
une  exiflence  partielle  Ôt  morale  à  l'exif- 
tence  phyfique  &  indépendante  que  nous 
avons  tous  reçue  de  la  nature.  Il  faut  , 
en  un  mot ,  qu'il  ôte  à  l'homme  fes  for- 
ces propres  pour  lui  en  donner  qui  lui 
foient  étrangères  &  dont  il  ne  puine  faire 
ufage  fans  le  fecours  d'autrui.  Plus  ces 
forces  naturelles  font  mortes  ck  anéanties  ; 
plus  les  acquifes  font  grandes  &  durables, 
plus  auffi  l'inflitution  efl  folide  &  par- 
faite :  En  forte  que  fi  chaque  Citoyen  n'efl: 
rien ,  ne  peut  rien  ,  que  par  tous  les  au- 
tres, &  que  la  force  acquife  par  le  tout 
foit  égale  ou  fupérieure  à  la  fomme  des 
forces  naturelles  de  tous  les  individus ,  qd. 

£  4 
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peut  dire  que  la  légiflation  efl  au  plus 

haut  point  de  perfedion  qu'elle  puifle 
atteindre. 

Le  Légiflateur  efl  à  tous  égards  un 
homme  extraordinaire  dans  l'Etat.  S'il 
doit  l'être  par  fon  génie  ,  il  ne  l'efl  pas 
moins  par  fon  emploi.  Ce  n'efl  point  ma- 
giflrature  ,  ce  n'efl  point  fouveraineté. 
Cet  emploi ,  qui  conflitue  la  République  , 
n'entre  point  dans  fa  conflitution  :  c'eil: 
une  fonction  particulière  &  fupérieure  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'empire  humain; 
car  fi  celui  qui  commande  aux  hommes, 
ne  doit  pas  commander  aux  loix,  celui 
qui  commande  aux  loix  ne  doit  pas  non 
plus  commander  aux  hommes  ;  autrement 
fes  loix ,  miniflres  de  fes  parlions ,  ne  fe- 
roient  fouvent  que  perpétuer  fes  injuflices , 
&  jamais  il  ne  pourrait  éviter  que  des 
vues  particulières  n'altéraflent  la  fainteté 
de  fon  ouvrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à  fa 
patrie  ,  il  commença  par  abdiquer  la 
Royauté.  C'étcit  la  coutume  de  la  plupart 
des  villes  grecques  de  confier  a  des  étran- 
gers l'établirTement  des  leurs.  Les  Répu- 
bliques modernes  de  l'Italie  imitèrent  fou- 
vent  cet  ufage  ;  celle  de  Genève  en  fit 
autant  <5c  s'en  trouva  bien  *.  Rome  dans 

*  Ceux  qui  ne  confinèrent  Calvin  que  com- 
me théologien  ,  connoi/Tent  mal  l'étendue  de 
fon  génie.  La  rédaction  de  nos  fages  Edits  ,  à 
laquelle  il  çut  beaucoup  de  part ,  lui  fait  au&at 


T7 
(on  plus  bel  âge  vit  renaître  en  Ton  fein 

.  tous  les  crimes  de  la  Tyrannie  ,  <3c  fe  vit 

prête  a  périr  ^^gour  avoir  réuniTur^les 

memes~ïetes  l^autofîtT  J^ilîam^&_-M- 

gpj.wolr^foùve  rain^T 

CepenHant  îésT)écemvirs  eux-mêmes 
ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit  de  faire 
paiïer  aucune  loi  de  leur  feule  autorité. 
Rien  de  ce  que  nous  vous  propofons  3  di- 
foient-ils  au  peuple  ,  ne  peut  pajfer  en  loi 
(ans  votre  confentement.  Romains  ,  foye% 
vous-mêmes  les  auteurs  des  loix  qui  doi- 
vent faire  votre  bonheur. 

Celui  qui  rédige  les  loix  ,  n'a  donc 
ou  ne  doit  avoir  aucun  droit  légiflatif  , 
&  le  peuple  même  ne  peut  ,  quand 
il  le  voudroit ,  fe  dépouiller  de  ce  droit 
incommunicable  ;  parce  que  félon  le  pac^ 
te  fondamental  il  n'y  a  que  la  volonté  gé» 
nérale  qui  oblige  les  particuliers ,  &  qu'on 
ne  peut  jamais  s'afsûrer  qu'une  volonté 
particulière  efl  conforme  à  la  volonté  gé-* 
nérale ,  qu'après  l'avoir  foumife  aux  fu£* 
frages  libres  du  peuple.  J'ai  déjà  dit 
cela,  mais  il  n'eil  pas  inutile  de  le  ré- 
péter. 


d'honneur  que  fon  inflitution.  Quelque  révolu- 
tion que  le  temps  puiiîe  amener  dans  notre  cul- 
te ,  tant  que  l'amour  de  la  patrie  &  de  la  liberté 
ne  fera  pas  éteint  parmi  nous  ,  jamais  la  mé- 
moire de  ce  grand  homme  ne  ççllera  d  y  être  çn 
bénédi&ion, 
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Ainfi  Ton  trouve  à  la  fois  dans  1  ou- 
vrage de  la  légiflation  deux  chofes  qui 
femblent  incompatibles  ;  une  entreprife 
au-deffus  de  la  force  humaine  ,  &  pour 
l'exécuter,  une  autorité  qui  n'eft,rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention. 
Les  fages  qui  veulent  parler  au  vulgaire 
leur  langage ,  au  lieu  du  fien  ,  n?en  içau-  | 
roient  être  entendus.  Or  il  y  a  mille  for- 
tes d'idées  qu'il  efl  impoflïble  de  traduire 
dans  la  langue  du  peuple.  Les  vues  trop  | 
générales  &  les  objets  trop  éloignés  font 
également  hors  de  fa  portée  ,  chaque  in- 
dividu ne  goûtant  d'autre   plan  de  gou- 
vernement que  celui  qui  fe  rapporte  à  fou 
intérêt  particulier ,  apperçoit  difficilement 
les  avantages  qu'il  doit  retirer  des  priva- 
tions continuelles  qu'impofent  les  bonnes 
loix.  Pour  qu'un  peuple  naiffiant  pût  goû- 
ter les  faines  maximes   de  la  politique ,  I 
&  fuivre  les  régies  fondamentales  de  la] 
raifon  d'Etat,  il  faudroit  que  FefTet  pûtl 
devenir  la  caufe  ;  que  Tefprit  focial ,  qui  1 
doit  être  l'ouvrage  de  i'inilitution  ,  pré- 1 
fidât  à  l'inflitution  même  &  que  les  hom- 1 
mes  fuffent  avant  les  loix  ce  qu'ils  doivent  I 
devenir  par  elles.  Ainfi  donc  le  Légi/la-  i 
teur  ne  pouvant  employer  ni  la  force  ni  l 
le  raifonnement ,  c'efl  une  néceffité  qu'il  A 
recoure  à  une  autori.é  d'un  autre  ordre,! 
qui  puifle  entraîner  fans  violence  ,  <Sc  per-.  I 
fuader  fans  convaincre. 

Voilà  ce  qui  força  de  tous  tems  les  I 


res  des  nations  de  recourir  à  l'interven- 
>n  du  Ciel ,  &  d'honorer  les  Dieux  de 
xr  propre  fagefTe  ;  afin  que  les  peuples  , 
umis  aux  loix  de  l'Etat ,  comme  à  cel- 
;  de  la  nature,  &  reconnoiiïant  le  même 
>uvoir  dans  la  formation  de  l'homme  & 
ns  celle  de  la  Cité  obéiflent  avec  liber- 
,  &  portafTent  docilement  le  joug  de  la 
licite  publique. 

Cette  raifcn  fublime  qui  s'élève  au- 
fîus  de  la  portée  des  hommes  vulgai- 
ï,  efb  celle  dont  le  Légiflateur  met  les  dé- 
10ns  dans,  la  bouche  des  immortels ,  pour 
traîner  par  l'autorité  divine  ceux  que 
pourroit  ébranler  la  prudence  humai- 
.  *  Mais  il  n'appartient  pas  à  tout  hom- 
e  de  faire  parler  les  Dieux ,  ni  d'en  être 
u  quand  il  s'annonce  pour  être  leur  in- 
prête.  La  grande  ame  du  Légiflateur 
:  le  vrai  miracle  qui  doit  prouver  fa 
iffion.  Tout  homme  peut  graver  des  ta- 
2S  de  pierre  ,  ou  acheter  un  oracle  , 
.  feindre  un  fecret  commerce  avec  quel-. 
té  Divinité ,  ou  drefler  un  oifeau  pour 
i  parler  à  l'oreille  ,  ou  trouver  d'autres 
oyens  grofTiers  d'en  impofer  aux  peu- 

*  E  veramente ,  dit  Machiavel  ,  mai  non  fu 
:uno  ondinatore  di  leggi  (Iraordinarie  in  un  po- 
lio ,  che  nonricorrejjea  Dio  ,perche  altrimenù 
\n  farebbero  accettate  ;  perche  fono  molti  béni 
iinofciuti  da  uno  prudente  ,  i  quali  non  hannOr 
\\fe  ragg'wni  evidenti  da  potergli  perfuadere  aâ 
'  •  rui.  Pifcorû  fopia  Tito  Livio.  L,  L  ç.  XJ, 
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pies.  Celui  qui  ne  fçaura  que  cela ,  pourr 
même  aflembler  par  haiard  une  troup 
d'infenfés  ,  mais  il  ne  fondera  jamais  u< 
empire,  &  fon  extravagant  ouvrage  pern 
bien-tôt  avec  lui.  De  vains  prefliges  foi 
ment  un  lien  paffager ,  il  n'y  a  que  la  | 
gefte  qui  le  rende  durable.  La  Loi  Juda 
que  toujours  fubfiftante  ,  celle  de  FEi 
fant  d'Ifraël ,  qui  depuis  dix  fiécles  rég 
la  moitié  du  monde  ,  annoncent  enco: 
aujourd'hui  les  grands  hommes  qui  1 
ont  di&ées  ;  &  tandis  que  l'orgueilleu 
philofophie,  ou  l'aveugle  efprit  de  part 
ne  voit  en  eux  que  d'heureux  impofïeur 
le  vrai  politique  admire  dans  leurs  infl 
tutions  ce  grand  6c  piaffant  génie  qui  pr 
fide  aux  établiflemens  durables. 

Il  ne  faut  pas   de  tout  ceci  conclu 
avec  Warburton   que  la  Politique  & 
Religion  ayent  parmi  nous  un  objet  con 
inun  ,  mais  que  dans  l'origine  des  natio;, 
l'une  fert  d'inftrument  à.  l'autre. 


Ui> 


CHA  PITRE     VIII.  I 

Du  Peuple. 

iOmmë  avant  d'élever  un  grand  édi- 
trice, un  architecte  obferve  &  fonde 
fol,  pour  voir  s'il  en  peut  foutenir  le 
oids ,  le  fage  inftituteur  ne  t  commencé 
as  par  rédiger  de  bonnes  loix  en  elles- 
lêmes ,  mais  il  examine  auparavant  fi  le 
euple  auquel  il  les  deftine,  eft  propre 
.  les  fupporter.  C'eft  pour  cela  que  Pla- 
on  refiifa  de  donner  des  loix  aux  Arca- 
liens  &  aux  Cyréniens ,  fçachant  que  ces 
leux  peuples  étoient  riches ,  6c  ne  pou- 
voient   fouffrir  l'égalité  :  c'eft  pour  cela 
hu  on  vit  en  Crète  de  bonnes  loix  &  de 
tnéchans  hommes,  parce  que  Minos  nV 
\vok  difcipliné  qu'un   peuple  chargé  de 

kices. 

Mille  nations  ont  brillé  fur  la  terre  ,  ^  ^f^ 
qui  n'auroient  jamais  pu  fouffrir  de  bon-rj^fZï*"" 
nés  loix,  &  celles  mêmes  qui  l'auroient,^  ^/^ 
pu  ,  n'ont  eu  dans  toute  leur  durée  qu'un  /k<>,w  i*^ 
items  fort  court  pour  cela.  Les  peuples  ^k~*  >  ~^ 
ainfi  que  les  hommes ,  ne  font  dociles  que^^/^^r 
dans  leur  jeuneffe  ,  ils  deviennent  incor- 
rigibles en  vieilliiïant ,  quand  une  fois  les 
coutumes  font  établies  &  les  préjugés  en- 
racinés ,  c'eft  une  entreprise  dangereuie 
&  vaine ,  de  vouloir  les  réformer  ;  le  peu- 


pïe  ne  peut  pas  même  fouffrir  qu*on  tou   » 
che  à  fes  maux ,  pour  les  détruire  ;  fem 
blable  à  ces  malades  ftupides  &  fans  cou 
rage  ,  qui  frémiffent  à  l'efpeâ:  du  mé 
decin. 

Ce  n  efl  pas  que ,  comme  quelques  ma 
îadies  bouleverfent  la  tête  des  hommes 
6c  leur  ôtent  le  fou  venir  du  paffé ,  il  n< 
fe  trouve  quelquefois  dans  la  durée  de 
Etats ,  des  époques  violentes  où  les  révo- 
lutions font  fur  les  peuples  ce  que  cer- 
taines crifes  font  fur  les  individus  ,  01 
l'horreur  du  paffé  tient  lieu  d'oubli ,  & 
où  l'Etat  embrafé  par  les  guerres  civiles 
renaît ,  pour  ainfi  dire  ,  de  fa  cendre  & 
reprend  la  vigueur  de  la  jeunefle  en  for- 
tant  des  bras  de  la  mort.  Telle  fut  Sparte 
au  tems  de  Lycurgue  ;  telle  fut  Rome 
après  les  Tarquins  ;  &  telles  ont  été  parmi 
nous  la  Hollande  &  la  Suiffe ,  après  l'ex- 
pulfion  des  tyrans. 

Mais  ces  événemens  font  rares  ;  ce  font  | 
des  exceptions  dont  la  raifon  fe  trouve 
toujours  dans  la  conflitution  particulière 
de  l'Etat  excepté.  Elles  ne  fçauroient  mê- 
me avoir  lieu  deux  fois  pour  le  même 
peuple  ;  car  il  peut  fe  rendre  libre  tant 
qu'il  n'eil  pas  barbare ,  mais  il  ne  le  peut 
plus  quand  le  reffort  civil  efl  ufé.  Alors 
les  troubles  peuvent  le  détruire  ,  fans  que 
les  révolutions  puifîent  le  rétablir  ,  &  fi- 
tôt  que  les  fers  lont  brifés ,  il  tombe  épars 
5c  n'exifte  plus  :  il  lui  faut  déformais  un 
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naître  &  non  pas  un  libérateur.  Peuples 

ibrés ,  fouvenez-vous  de  cette  maxime  : 
Dn  peut  acquérir  la  liberté  ;  mais  on  ne 
a  recouvre  jamais.  <- 

Il  elï  pour  les  nations  comme  pour  les  \ 
îommes  un  tems  de  maturité  qu'il  faut 
attendre  avant  de  les  foumettre  à  des  loix  ; 
.nais  la  maturité  d  un  peuple  n  efl  pas  tou- 
jours facile  à  connoître  ,  &  il  on  la  pré- 
vient ,  l'ouvrage  eli  manqué.  Tel  peuple 
?ft  difciplinable  en  naiflant  ,  tel  autre  ne 
L'eft  pas  au  bout  de  dix  fiécles.  Les  Ruffes 
ne  feront  jamais  vraiment  policés;  parce 
qu'ils  l'ont  été   trop-tôt.  Pierre  avoit  le 
génie  imitatif  ;  il  n'avoit  pas  le  vrai  gé- 
nie ,  celui  qui  crée  &  fait  tout  de  rien. 
Quelques-unes  des  chofes  qu'il  fit,  étoient 
bien  ,  la  plupart  étoient   déplacées.  Il  a 
vu  que  fon  peuple  étoit  barbare  ,  il  n'a 
point  vu  qu'il  n' étoit  pas  mûr  pour  la 
police  ;  l'a  voulu  civilifer  quand  il  ne  fal- 
loit  que  l'aguerrir.  Il    a   d'abord    voulu 
faire  des  Allemands ,  des  Anglois ,  quand 
il  falloit  commencer  par  faire  des  RuiTes  ; 
il  a  empêché  fes  fujets  de  jamais  devenir 
ce  qu'ils  pourroient  être ,  en  leur  perfua- 
dant  qu'ils  étoient  ce  qu'ils  ne  font  pas. 
C'eft  ainfi  qu'un  Précepteur  François  for- 
me fon  élevé  pour  briller  un  moment  dans  <^ 
fon  enfance,  &  puis  n'être  jamais  rien. 
L'Empire  de  Ruffie  voudra  fubjuguer  l'Eu- 
rope ,  &  fera   fubjugué  lui-même.   Les 
Tartares ,  fes  fujets  ou  fes  voiiins  ,  de- 


!  Viendront  fes  maîtres  <3c  les  nôtres -.cette 
(révolution  me  paroît  infaillible;  tous  les 
I  Kois  de  l'Europe  travaillent  de  concert  a 
faccélérer. 


CHAPITRE     IX. 

Suite. 

COmme  la  nature  a  donné  des  termes 
à  la  ftature  d'un  homme  bien  con- 
formé ,  parlés  lefquels  elle  ne  fait  plus 
que  des  géans  ou  des  nains  ,  il  y  a  de 
même ,  eu  égard  à  la  meilleure  constitu- 
tion d'un  Etat  ,  des  bornes  à  retendue 
qu'il  peut  avoir ,  afin  qu'il  ne  foit  ni  trop 
grand  pour  pouvoir  être  bien  gouverné, 
ni  trop  petit  pour  pouvoir  fe  maintenir 
par  lui-même.  Il  y  a  dans  tout  corps  po- 
litique un  maximum  de  force  qu  il  ne  fçau- 
roit  parler,  &  duquel  fouvent  il  s'éloi- 
gne à  force  de  s'agrandir.  Plus  le  lien 
iocial  s'étend ,  plus  il  le  relâche ,  &  en 
général  un  petit  Etat  eft  proportionnelle- 
tnent  plus  fort  qu'un  grand. 

Mille  raifons  démontrent  cette  maxime. 
Premièrement  l'adminift,  ration  devient 
plus  pénible  dans  les  grandes  diflances  , 
comme  un  poids  devient  plus  lourd  au 
bout  d'un  plus  grand  levier.  Elle  devient 
auiiî  plus  cnéreuie  à  meiure  que  les  de- 
grés le  multiplient  :  car  chaque  ville  a  d'a- 
bord 
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fcord  la  /îenne  que  le  peuple  paye ,  cha- 
que diftri£fc  la  fienne  encore  payée  par  le 
peuple ,  enfuite  chaque  province ,  puis  les 
grands  gouvernemens  ,  les  Satrapies,  les 
Viceroyautés  qu'il  faut  toujours  payer  plus 
cher  à  mefure  qu'on  monte  ,  &  toujours 
aux  dépens  du  malheureux  peuple  ;  enfin 
vient  l'adminiftration  fuprême  qui  écrafe 
tout.  Tant  de  furcharges  épuifent  conti- 
nuellement les  fujets  ;  loin  d'être  mieux 
gouvernés  par  tous  ces  diflférens  ordres , 
ils  le  font  moins  bien  que  s'il  n'y  en  avoic 
qu'un  feul  au-defîus  d'eux.  Cependant  k 
peine  refte-t'il  des  reffources  pour  les  cas 
extraordinaires ,  &  quand  il  y  faut  recou- 
rir ,  l'Etat  efl  toujours  à  la  veille  de  fa 
ruine. 

Ce  n'eil  pas  tout  ;  non-feulement  le 
Gouvernement  a  moins  de  vigueur  &  de 
célérité  pour  faire  obferver  les  loix ,  em- 
pêcher les  vexations ,  corriger  les  abus  , 
prévenir  les  entreprifes  féditieufes  qui  peu- 
vent fe  faire  dans  des  lieux  éloignés  ;  mais 
!e  peuple  a  moins  d'arTeélion  pour  fes  chefs 
qu'il  ne  voit  jamais ,  pour  la  patrie  qui  efl 
1 1  fes  yeux  comme  le  monde ,  6c  pour  fes 
i  concitoyens  dont  la  plupart  lui  font  étran- 
gers. Les  mêmes  loix  ne  peuvent  conve- 
i  nir  à  tant  de  Provinces  diverfes  qui  ont 
des  mœurs  différentes,  qui  vivent  fous  des 
climats  oppofés,  &  qui  ne  peuvent  fouf- 
xir  la  même  forme  de  gouvernement.  Des 
i  pix  différentes  n'engendrent  que  troubb 
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8c  confufion  parmi  des  peuples  qui ,  vU 
vant  fous  les  mêmes  chefs  &  dans  une 
communication  continuelle ,  paffent  ou  fe 
marient  les  uns  chez  les  autres  >  &" ,  fou- 
rnis à  d'autres  coutumes,  ne  favent  jamais 
fi  leur  patrimoine  eft  bien  à  eux.  Les  ta- 
lens  font  enfouis ,  les  vertus  ignorées,  les 
vices  impunis,  dans  cette  multitude  d'hom- 
mes inconnus  les  uns  aux  autres ,  que  le 
fiége  de  l'adminiftration  fuprême  raiïem- 
ble  dans  un  même  lieu.  Les  chefs  accablés 
d'affaires  ne  voyent  rien  par  eux-mêmes, 
des  Commis  gouvernent  l'Etat,  Enfin  les 
mefures  qu'il  faut  prendre ,  pour  mainte- 
nir l'autorité  générale  ,  à  laquelle  tant 
d'Officiers  éloignés  veulent  fe  fouflrairc 
ou  en  impofer  ,  abforbe  tous  les  foins  pu- 
blics, il  n'en  refte  plus  pour  le  bonheui 
du  peuple  ,  à  peine  en  refte-t'il  pour  £ 
défenfe  au  befoin  ,  &  c'eft  ainfi  qu'ui 
corps  trop  grand  pour  fa  conflitution 
s'afTaiffe  <3c  périt  écrafé  fous  fon  propr 
poids. 

D'un  autre  cotk ,  l'Etat  doit  fe  donne 
une  certaine  bafe  pour  avoir  de  la  folidi 
te  ,  pour  réfiiter  aux  fecoufles  qu'il  ni 
manquera   pas  d'éprouver  &  aux  effort  I 
qu'il  fera  contraint  de  faire  pour  fe  foiJ 
tenir  :  car  tous  les  peuples  ont  une  efpec 
de  forcp  centrifuge ,  par  laquelle  ils  agi 
fent  continuellement  les    uns  contre  1< 
autres  &  tendent  à  s'agrandir  aux  dépenc 

4e  leurs  voiilpis,  comme  Jçs  towbiiloJ 


de  Defcartes.  Ainfi  les  foibles  rifquent 
d'être  bien-tôt  engloutis ,  &  nul  ne  peut 
gueres  fe  conferver ,  qu'en  fe  mettant  avec 
tous  dans  une  efpece  d'équilibre ,  qui  ren- 
de la  comprefîlon  par-tout  à  -  peu  -  près 
égale. 

On  voit  par-là  qu'il  y  a  des  raifons  de 
s'étendre  6c  des  raifons  de  fe  re (Terrer  , 
6c  ce  n'efl  pas  le  moindre  talent  du  po- 
litique de  trouver  ,  entre  les  unes  &  les 
autres ,  la  proportion  la  plus  avantageufe 
à  la  confervation  de  l'Etat.  On  peut  dire 
en  général  que  les  premières  ,  n'étant 
qu'extérieures  6c  relatives  *,  doivent  être 
fubordonnées  aux  autres ,  qui  font  inter- 
nes 6c  abfolues"  :  Une  faine  6c  forte  conf- 
titution  eft  la  première  chofe  qu'il  faut  re-? 
chercher ,  6c  l'on  doit  plus  compter  fur  la 
vigueur  qui  naît  d'un  bon  gouvernement , 
que  fur  les  refîburces  que  fournit  un  grand 
territoire. 

Au  refte  ,  on  a  vu  des  Etats  tellement 
conflitués ,  que  la  nécefîlté  des  conquêtes 
entroit  dans  leur  conflitution  même  ,  6c 
que  pour  fe  maintenir ,  ils  étoient  forcés 
de  s'agrandir  fans  ce  (Te.  Peut-être  fe  féli- 
citoient-ils  beaucoup  de  cette  heureufe 
néceflîté  ,  qui  leur  montroit  pourtant  , 
avec  le  terme  de  leur  grandeur ,  l'inévi- 
table  moment  de  leur  chute, 
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CHAPITRE     X. 

Suite. 

ON  peut  mefurer  un  corps  politique 
de  deux  manières  ;  fçavoir  :  par  Té- 
tendue  du  territoire  &  par  le  nombre  du 
peuple ,  &  il  y  a  entre  Tune  &  l'autre  de 
ces  mefures  ;  un  rapport  convenable  poui 
donner  à  l'Etat  fa  véritable  grandeur  : 
Ce  font  les  hommes  qui  font  l'Etat  ,  & 
c'efl  le  terrein  qui  nourrit  les  hommes  ; 
ce  rapport  efl  donc  que  la  terre  fuffife  à 
l'entretien  de  fes  habitans ,  &  qu'il  y  ait 
autant  d'habitans  que  la  terre  en  peu 
nourrir.  C'efl  dans  cette  proportion  qu( 
fe  trouve  le  maximum  de  force  d'un  nom 
.  bre  donné  de  peuple  :  car  s'il  y  a  di 
terrein  de  trop  ,  la  garde  en  efl:  onéreufe 
la  culture  infunîfante ,  le  produit  fuper 
Au;  c'eil  la  caufe  prochaine  des  guerre 
défenfives  ;  s'il  n'y  en  a  pas  affez ,  l'Eta 
fe  trouve  pour  le  fupplément  à  la  dif 
crétion  de  ks  voiiîns  ;  c'eil  la  caufe  pro 
chaine  des  guerres  ofTenfives.  Tout  peu 
pie  qui  n'a  par  fa  pofition  que  l'alterna 
tive  entre  le  commerce  ou  la  guerre ,  ei 
foible  en  lui-même  ;  il  dépend  de  fe 
voiflns ,   il  dépend  des  événemens  ;  il  n 

jamais  qu'une  exiftençe.  incertaine  &  coui 


e.  Il  fubjugue  6c  change  de  fituatlon  ; 
m  il  efl  fubjugue  &  n'efi  rien.  Il  ne  peut 
è  conferver  libre  qu'à  force  de  petitefle 
>u  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rap- 
>ort  fixe  entre  rétendue  de  terre  &  le 
lombre  d'hommes  qui  fe  fuffifent  l'un  k 
autre  ;  tant  à  caufe  des  différences  qui 
e  trouvent  dans  les  qualités  du  terrein, 
Lans  fes  dégrés  de  fertilité ,  dans  la  na- 
ure  de  fes  productions ,  dans  l'influence 
les  climats ,  que  de  celles  qu'on  remar- 
lue  dans  les  tempéramens  des  hommes 
rui  les  habitent ,  dont  les  uns  confom* 
nent  peu  dans  un  pays  fertile  ,  les  au- 
res  beaucoup  fur  un  fol  ingrat.  Il  faut 
:ncore  avoir  égard  à  la  plus  grande  ou 
noindre  fécondité  des  femmes ,  à  ce  que 
e  pays  peut  avoir  de  plus  ou  moins  fa-, 
/-orable  a  la  population  ,  à  la  quantité 
lont  le  Légiflateur  peut  efpérer  d'y  con- 
rourir  par  fes  établiffemens  ;  de  forte- 
ui'il  ne  doit  pas  fonder  fon  jugement  fur 
:e  qu'il  voit ,  mais  fur  ce  qu'il  prévoit , 
îi  s'arrêter  autant  à  l'état  a&uel  de  la 
population  qu'à  celui  où  elle  doit  natu- 
•ellement  parvenir.  Enfin  il  y  a  mille  oc- 
:aficns  où  les  accidens  particuliers  du  lieu 
exigent  ou  permettent  qu'on  embrafle 
plus  de  terrein  qu'il  ne  paroît  néceffaire, 
Ainfi  Ton  s'étendra  beaucoup  dans  un 
pays  de  montagnes,  où  les  productions 
naturelles ,  lçavoir }  le3  bois ,  les  pâtura- 


ges,  demandent  moins  de  travail  ,  oi 
l'expérience  apprend  que  les  femmes  fon 
plus  fécondes  que  dans  les  plaines ,  &  oi , 
un  grand  fol  incliné  ne  donne  qu'une  pe 
tite  bafe  horifontale,  la  feule  qu'il  fau 
compter  pour  la  végétation.  Au  contraire 
on  peut  fe  refferrer  au  bord  de  la  mer 
même  dans  des  rochers  6c  des  fables  prel 
que  ftériles  ;  parce  que  la  pêche  y  peu 
fuppléer  en  grande  partie  aux  production 
de  la  terrp.,  que  les  hommes  doivent  êtr 
plus  ralfemblés  pour  repouffer  les  Pyrate< 
6c  qu'on  a  d'ailleurs  plus  de  facilité  pou 
délivrer  les  pays  par  les  colonies  ,  de 
habitans  dont  il  efl  furchargé. 

A  ces  conditions  pour  inftituer  un  peu 
pie,  il  en  faut  ajouter  une  qui  ne  peu 
fuppléer  à  nulle  autre  ,  mais  fans  laquell 
elles  font  toutes  inutiles;  c'eft  qu'on  jouifï 
de  l'abondance  &  de  la  paix  ;  car  le  tem 
où  s'ordonne  un  Etat ,  eft  comme  celu 
où  fe  forme  un  bataillon ,  l'inftant  où  1 
corps  eft  le  moins  capable  de  réfiftanc 
6c  le  plus  facile  à  détruire.  On  réfifteroi 
mieux  dans  un  défordre  abfolu  que  dan 
un  moment  de  fermentation  ,  où  chacui 
s'occupe  de  fon  rang  6c  non  du  péri' 
Qu'une  guerre ,  une  famine,  une  fédition 
fïtrvienne  en  ce  tems  de  crife ,  l'Etat  et 
infailliblement  renverfé. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d' 
gouvernemens  établis  durant  ces  orages 
mais  alors  ce  font  ces  gouvernemens  mç 
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es  qui  détruifent  l'Etat.  Les  ufurpateurs 
nenent  ou  choifi  fient  toujours  ces  tems 
;  troubles  pour  faire  paffer ,  à  la  faveur 
;  l'effroi  public  ,  des  loix  deftru&ives 
îe  le  peuple  n'adopteroit  jamais  de  fang- 
oid.  Le  choix  du  moment  de  l'inftitu- 
3n  eft  un  des  caractères  les  plus  sûrs 
ir  lefquels  on  peut  diflinguer  l'œuvre 
a  Législateur  d'avec  celle  du  Tyran. 
Quel  peuple  efl  donc  propre  à  la  lé- 
if  lation  ?  Celui  qui ,  fe  trouvant  déjà  lié 
ar  quelque  union  d'origine  ,  d*intérêt  ou 
e  convention  ,  n'a  point  encore  porté 
:  vrai  joug  des  loix  ;  celui  qui  n'a  ni 
outumes  ni  fuperflkions  bien  enraci- 
ées  ;  celui  qui  ne  craint  pas  d'être  acca- 
•lé  par  une  invafion  fubite  ,  qui  ,  fans 
ntrer  dans  les  querelles  de  fes  voifins  , 
•eut  réfifter  feul  à  chacun  d'eux ,  ou  s'ai- 
.er  de  l'un  pour  repouffer  l'autre  ;  celui 
iont  chaque  membre  peut  être  connu  de 
ous ,  &  où  l'on  n'efl  point  forcé  de  cha*v 
^er  un  homme  d'un  plus  grand  fardeau 
ru'un  homme  ne  peut  porter;  celui  qui 
)eut  fe  paffer  des  autres  peuples  &  dont 
out  autre  peuple  peut  fe  paffer  *  ;  celui 

*  Si  de  deux  peuples  voifins  l'un  ne  pouvoir 
e  paffer  de  l'autre  ,  ce  feroit  une  fituation  très- 
lure  pour  le  premier  &  très  dangereufe  pour  le 
►econd.  Toute  nation  fage  ,  en  pareil  cas  ,  s'eA 
Forcera  bien  vite  de  délivrer  l'autre  de  cette  dé- 
pendance La  République  de  Thlafcla  enclavée 
ians  l'Empire  du  flfcxi^ue ,  aima  miçux.  fe  j?a.fe 
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qui  neft  ni  riche  ni  pauvre  &  peut  i 
fu  frire  à  lui-même  ;  enfin  celui  qui  réurr 
la  confiflance  d'un  ancien  peuple  avec  1 
docilité  d'un  peuple  nouveau.  Ce  qi 
rend  pénible  l'ouvrage  de  la  légiflation 
efl  moins  ce  qu'il  faut  établir  que  ce  qu' 
faut  détruire  ;  &  ce  qui  rend  le  fuccès 
rare  ,  c'efl  l'impofTibilité  de  trouver  ] 
{implicite  de  la  nature  jointe  aux  befoii 
de  la  fociété.  Toutes  ces  conditions  , 
efl  vrai ,  fe  trouvent  difficilement  rafîerr 
blées.  Auffi  voit-on  peu  d'Etats  bie 
conflitués. 

Il  efl  encore  en  Europe  un  pays  caps 
ble  de  légiflation  ;  c'efl  l'Ifle  de  Corf< 
La  valeur  &  la  confiance  avec  laquell 
ce  brave  peuple  a  fçu  recouvrer  &  dé 
fendre  fa  liberté  ,  méritoit  bien  que  que 
que  homme  fage  lui  apprît  à  la  coçtfei 
ver.  J'ai  quelque  preffentiment  qu'un  jou 
cette  petite  Me  étonnera  l'Europe. 

de  fel ,  que  d'en  acheter  des  Mexicains ,  &  mena 
que  d'en  accepter  gratuitement.  Les  fages  Thlal 
palans  virent  le  piège  caché  fous  cette  libéralité 
Ils  fe  conferverenc  libres ,  &  ce  petit  Etat ,  enfe* 
mé  dans  ce  grand  Empire  ,  fut  enfin  l'infUn, 
ment  de  fa  mine. 
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CHAPITRE     XL 
Z>«  divers  fyjîêmes  de  Légijlatioîu 

I  l'on  recherche  en  quoi  conffïe  pré~ 
.cifément  le  plus  grand  bien  de  tous, 
gii.  doit  être  la  fin  de  tout    fyfîême  de 
egi/lation ,  on  trouvera  qu'il  fe  réduit  à 
;es  deux  objets  principaux  ,  la  liberté  5o 
égalité.  La  liberté  ,  parce  que  toute  dé- 
•endance  particulière  eft  autant  de  force 
ftee  au  corps  de  l'Etat  ;  l'égalité ,  parce 
ue?  la  liberté  ne  peut  fubfiiler  fans  elle. 
%  J'ai  déjà  dit  ce  que  c'en1  que  la  liberté 
rv  île  ;  à  l'égard  de  l'égalité  ,   il  ne  faut 
as  entendre  par  ce  mot  que  les  degrés 
e  puiffance  &  de  richeffe  foient  abfolu- 
lent  les  mêmes  ;  mais  que,  quant  à  la 
Liihance  ,  elle   foit  au-deffous   de  toute 
iclence  6c  ne  s'exerce  jamais  qu'en  vertu 
u  rang  &  des  loix  ,  &  quant  à  la  richeffe, 
-ie  nul  citoyen  ne  foit  allez  opulent  pour 

1  pouvoir  acheter  un  autre ,  6c  nul  allez 
luvre  pour  être  contraint  de  le  vendre. 

2  quifuppofe  du  côté  des  grands  mode-  • 
tion  de  biens  6c  de  crédit ,  6c  du  coté 
:s  petits  ,  modération  d'avarice  6c  de 
nvoitife  * 

\  Voulez-vous  donc  donner  à  l'Etat  de  la  con- 
ance  ?  rapprochez  les  dégrés  extrêmes  autant 
il  eft  poiTible  ;  ne  fouffiez  ni  des  gens  opulens 
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Cette  égalité,  diient-ils ,  eft  une  chimè- 
re de  fpéculation  qui  ne  peut  exifter  dans 
la  pratique  :  mais  fi  l'abus  eft  inévitable , 
s'enfuit-il  qu'il  ne  faille  pas  au  moins  le 
régler  ?  C'efl  précifémenr  parce  que  la  for- 
ce des  chofes  tend  toujours  à  détruire 
l'égalité,  que  la  force  de  la  légiflation  doit 
toujours  tendre  à  la  maintenir.  1 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bon- 
ne inflitution  doivent  êti  e  modifiés  en  cha- 
que pays  par  les  rapports  qui  naifient ,  tam 
de  la  fituation  locale  ,  que  du  caracléi  e  de: 
habitans  ;  &  c'efl  fur  ces  rapports  qu'il  fait 
affigner  à  chaque  peuple  un  fyftême  par 
ticulier  d'inftitution,  qui  foit  le  meilleur 
non  peut-être  en  lui-même  ,  mais  pou 
l'Etat  auquel  il  eft  deftiné.  Par  exemple 
le  fol  eft-il  ingrat  6c  ftérile ,  ou  le  pay 
trop  ferré  pour  les  habitans  ;   Tourne2 
vous  du  côté  de  l'induftrie  &  des  arts 
dont   vous   échangerez    les  produdior 
contre  les    denrées   qui  vous  manquen 
Au  contraire  ,  occupez-vous    de   riçl 
plaines  &  des  coteaux  fertiles  ?  Dans  u 
bon   terrein  ,   manquez-vous  d'habitans 
Donnez  tous  vos  foins  à  l'agriculture  q 
multiplie  les  hommes ,  &  chaffez  les  ar 

ta  des  gueux.  Ces  deux  états  ,  naturellement  i 
feparables  j  font  également  funeftes  au  bien  coi 
mun  ;  de  l'un  forcent  les  fauteurs  de  la  tytanni 
&  de  l'autre  les  tyrans  ;  c'efl  toujours  entre 
que  fe  fait  le  trafic  de  la  liberté  publique  ,  ï 
l'acheté  &  l'autre  la  vend. 


qui  ne  feroient  qu'achever  de  dépeupler 
le  pays ,  en  attroupant  fur  quelques  points 
du  territoire  le  peu  d'habitans  qu'il  a  *. 
Occupez-vous  des  rivages  étendus  6c  com- 
modes ?  Couvrez  la  mer  de  vaiiTeaux , 
cultivez  le  commerce  6c  la  navigation; 
vous  aurez  une  exiilence  brillante  6c  cour- 
te. La  mer  ne  baigne-t-elle  fur  vos  Côtes 
que  des  rochers  prefqu'inaccefîibles  ?  Res- 
tez barbares  6c  Ichtyophages ,  vous  en  vi- 
vrez plus  tranquilles  ;  meilleurs  peut-être, 
6c  sûrement  plus  heureux.  En  un  mot, ou- 
tre les  maximes  communes  a  tous ,  chaque 
peuple  renferme  en  lui  quelque  eau  le  qui 
les  ordonne  d'une  manière  particulière  6c 
rend  fa  légiilation  propre  à  lui  feul.  C'efl 
ainfi  qu'autrefois  les  Hébreux  6c  récem- 
ment les   Arabes  ont  eu    pour  principal 
objet  la  Religion  ;  les  Athéniens ,  les  let- 
tres ;  Cavthage  &  Tyr,  le  commerce  ;  Rho- 
de  3  la  marine  ;  Sparte  ,  la  guerre  ;  6c  Ro- 
me, la  vertu.  L'Auteur  de  l'Efprit  desLoix 
a  montré  dans  des  foules  d'exemples ,  par 
quel  art  le  Légiilateur  dirige  l'inilitution 
vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  conftitution  d'un  Etat  vé- 
ritablement iblide  6c  durable ,  c'efl  quand 

*  Quelque  branche  de  commerce  extérieur  ,  dit 
le  M.  d'A. ,  ne  répand  guéres  qu'une  faufTe  utilité 
pour  un  Royaume  en  général  ;  elle  peut  enrichir 
quelques  particuliers  ,  même  quelques  villes  > 
mais  la  nation  entière  n'y  gagne  rien ,  &.  le  peu- 
ple n'en  eft  pas  mieux. 
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les  convenances  font  tellement  obfervées 
que  les  rapports  naturels  6c  les  ioix  tom- 
bent toujours  de  concert  fur  les  mêmes 
points,  &  que  celles-ci  ne  font,  pour  ainil 
dire  ,  qu  allurer ,  accompagner ,  reétiiier 
les  autres.  Mais  fi  le  Légiilateur ,  fe  trom- 
pant dans  fon  objet ,  prend  un  principe 
différent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des 
choies ,  que  l'un  tende  à  la  lervitude  ,  6c 
l'autre  à  la  liberté ,  l'un  aux  riche  lies ,  l'au- 
tre à  la  population  ,  l'un  à  la  paix,  l'autre 
aux  conquêtes ,  on  verra  les  loix  s'affoibiir 
infenfibiement,  la  conflitution s'altérer,  & 
l'Etat  ne  celîera  d'être  agité  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  détruit  ou  changé ,  &  que  l'in- 
vincible nature  ait  repris  fon  empire. 


CHAPITRE    XII. 

Divijion  des  Loix. 

POUR  ordonner  le  tout ,  ou  donner  la 
meilleure  forme  poffible  à  la  chofe  pu- 
blique ,  il  y  a  diverfës  relations  à  confidé- 
rer.  Premièrement  l'a&ion  du  corps  entier 
agi  (Tant  fur  lui-même,  c'efl-à-dire ,  le  rap- 
port du  tout  au  tout ,  ou  du  Souverain  à 
l'Etat  ;  &  ce  rapport  efl  compofé  de  celui 
des  termes  intermédiaires ,  comme  nous  le 
verrons  ci-après. 

Les  loix  qui  règlent  ce  rapport ,  por- 
tent le  nom  de  loix  politiques ,  6c  s'appeJ^- 


<77> 
lent  auffi  loix  fondamentales  ,  non  fan? 

quelque  raifon,  fi  ces  loix  font  fages.  Car, 
s'il  n'y  a  dans  chaque  Etat  qu'une  bonne 
manière  de  l'ordonner ,  le  peuple  qui  l'a 
trouvée  ,  doit  s'v  tenir  :  mais  ,  fi  l'ordre 
établi  efl  mauvais ,  pourquoi  prendroit-on 
pour  fondamentales  des  loix  qui  l'empê- 
chent d'être  bon  f  D'aiiieurs ,  en  tout  état 
de  caufe  ,  un  peuplé  efl  toujours  le  maî- 
tre de  changer  fes  loix ,  même  les  meilleu- 
res ;  car ,  s'il  lui  plaît  de  fe  faire  mal  à  lui- 
même  ,  cui  efl-ce  qui  a  droit  de  l'en  em- 
pêcher P 

La  féconde  relation  efl  celle  des  mem- 
bres entre-eux  ou  avec  le  corps  entier  ;  & 
ce  rapport  doit  être  au  premier  égard  au  (Il 
petit  &  au  fécond  auili  grand  qu'il  efl  pof- 
fible  :  en  forte  que  chaque  citoyen  foit  dans 
une  parfaite  indépendance  de  tous  les  au- 
tres ,  &  dans  une  excefîive  dépendance  de 
la  Cité ,  ce  qui  fe  fait  toujours  par  les  mê- 
mes moyens  ;  car  il  n'y  a  que  la  force  de 
l'Etat  qui  faffe  la  liberté  de  fes  membres. 
C'efl  dé  ce  deuxième  rapport  que  naiffent 
les  loix  civiles. 

On  peut  confidérer  une  troifiéme  forte 
de  relation  entre  l'homme  &  la  loi  ;  fçi- 
voir ,  celle  de  la  défobéiffance  à  la  peine, 
6c  celle-ci  donne  lieu  à  l'établi  fièment  des 
loix  criminelles  ,  qui  dans  le  fond  font 
moins  une  efpéce  particulière  de  loix, que 
la  fanëtion  de  toutes  les  autres. 

A  ces  trois  fortes  de  loix  il  s'en  joint  une 
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quatrième ,  la  plus  importante  de  toutes  f 
qui  ne  fe  grave  ni  fur  le  marbre  ni  fur  T ai- 
rain ,  mais  dans  les  cœurs  des  citoyens  ; 
qui  fait  la  véritable  conilitution  de  l'Etat  ; 
qui  prend  tous  les  jours  de  nouvelles  for- 
ces; qui,  lorfque  les  autres  loix vieillilTent 
ou  s'éteignent ,  les  ranime  ou  les  fupplée , 
conferve  un  peuple  dans  l'efprit  defoninf- 
titution  ,  &  fubftitue  infenfiblement  la  for- 
ce de  l'habitude  à  celle  de  l'autorité.  Je 
parle  des  mœurs ,  des  coutumes ,  &  fur- 
tout  de  l'opinion  ;  partie  inconnue  à  nos 
politiques ,  mais  de  laquelle  dépend  le  fuc- 
cès  de  toutes  les  autres  :  partie  dont  le 
grand  Légiflateur  s'occupe  en  fecret ,  tan- 
dis qu'il  paroît  le  borner  à  des  regîemens 
particuliers  ,  qui  ne  font  que  le  ceintre  de 
la  vc  ûte  ,  dont  les  mœurs ,  plus  lentes  à 
naître ,  forment  l'inébranlable  chef. 

Entre  ces  diverfes  claffes ,  les  loix  poli- 
tiques ,  qui  conflituent  la  forme  du  Gou- 
vernement, lont  la  feule  relative  à  mon 
fujet. 

Fin  du  L  ivre  fécond. 
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PRINCIPES 

P  O  L  I  T  I  QUE 


Livre    Troisième. 

xjlVant  de  parler  des  diverfes  formes 
de  Gouvernement ,  tâchons  de  fixer  le  fens 
précis  de  ce  mot ,  qui  n'a  pas  encore  été 
fort  bien  expliqué. 


J 


CHAPITRE     I. 

Du   Gouvernement  en  général. 


'avertis  le  Lecteur  que  ce  Chapitre 
doit  être  lu  pof  ement ,  &  que  je  ne  fçais 
pas  l'art  d'être  clair  ,  pour  qui  ne  veut  pas 
être  attentif. 

Toute  a&ion  libre  a  deux  caufes  qui 
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concourent  à  la  produire  ;  l'une  morale  ; 
fçavoir ,  la  volonté  qui  détermine  l'a&e  ; 
l'autre  phyfique ,  fçavoir,  la  puirTance  qui 
l'exécute.  Quand  je  marche  vers  un  objet , 
il  faut  premièrement  que  j'y  veuille  aller  ; 
en  fécond  lieu ,  que  mes  pieds  m'y  por- 
tent. Qu'un  paralytique  veuille  courir, 
qu'un  homme  agile  ne  le  veuille  pas ,  tous 
deux  relieront  en  place.  Le  corps  politi- 
que a  les  mêmes  mobiles  ;  on  y  diftingue 
de  même  la  force  <5c  la  volonté.  Celle-ci 
fous  le  nom  de  Puijfancc  légiflative  ,  l'au- 
tre fous  le  nom  de  PuiJ/ance  executive. 
Rien  ne  s'y  fait  ou  ne  s'y  doit  faire  fans 
leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puirTance  législa- 
tive appartient  au  peuple  ,  &  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  lui.  Il  eft  aifé  de  voir  au  con- 
traire ,  par  les  principes  ci-devant  établis , 
que  la  puiffance  executive  ne  peut  appar- 
tenir à  la  généralité ,  comme  Légiflatrice 
ou  Souveraine ,  parce  que  cette  puiflance 
ne  coufifte  qu'en  des  aétes  particuliers  qui 
ne  font  point  du  reffort  de  la  loi ,  ni  par 
conféquent  de  celui  du  Souverain ,  dont 
tous  les  acTes  ne  peuvent  être  que  des  loix. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un  agent 
qui  la  réunifle  &  la  mette  en  œuvre  ielon 
les  directions  de  la  volonté  générale  ,  qui 
ferve  à  la  communication  de  l'Etat  &  du 
Souverain ,  qui  faffe  en  quelque  forte  dans 
la  perfonne  publique ,  ce  que  fait  dans 
'homme  l'union  de  l'ame  &  du  corps.  Voi- 
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a  quelle  efl  dans  l'Etat  la  raifon  du  Gou^ 
/ernement ,  confondu  mal-à-propos  avec 
e  Souverain  ,  dont  il  n'efl  que  le  miniftre. 

Qu'eft-ce  donc  que  le  Gouvernement  ? 
Jn  corps  intermédiaire  établi  entre  les  Su- 
ets  &  le  Souverain ,  pour  leur  mutuelle 
:orrefpondance  ;  chargé  de  l'exécution  des 
oix  ,  &  du  maintien  de  la  liberté ,  tant  ci- 
vile que  politique. 

Les  membres  de  ce  corps  s'appellent 
VÏagiltrats  ou  Rois  ,  c'eft-à-dire  ,  Gouver- 
leurs  ;  &  le  corps  entier  porte  le  nom  de 
v rince  *.  Ainfi ,  ceux  qui  prétendent  que 
'aéle  par  lequel  un  peuple  le  foumet  à  des 
:hefs ,  n'eft  point  un  contrat ,  ont  grande 
aifon.  Ce  n'eft  abfolument  qu'une  com- 
niifion  ,  un  emploi  dans  lequel ,  fimples 
officiers  du  Souverain,  ils  exercent  en  fon 
10m  le  pouvoir  dont  il  les  a  faits  dépoli- 
aires  ,  &  qu'il  peut  limiter ,  modifier  <3c 
éprendre  quand  il  lui  plaît ,  l'aliénation 
l'un  tel  droit  étant  incompatible  avec  la 
îature  du  corps  focial,  &  contraire  au  but 
le  l'afîociation. 

J'appelle  donc  Gouvernement ,  ou  fuprê- 
ne  adminiftration ,  l'exercice  légitime  de 
a  puifîance  executive  ,  &  Prince  ou  Ma- 
^illrat ,  l'homme  ou  le  corps  chargé  de 
:ette  adminiftration. 

C'eft  dans  le  Gouvernement  que  fe  trou- 

*  C'eft  ainfî  qu'à  Venife  on  donne  au  Collège 
e  nom  de  SeréniJJîme  Prince  ,  même  quand  le 
2oge  n'y  affilie  pas. 


vent  les  forces  intermédiaires ,  dont  les 
rapports  compofent  celui  du  tout  au  tout 
ou  du  Souverain  à  l'Etat.  On  peut  repré- 
fenter  ce  dernier  rapport  par  celui  des  ex- 
trêmes d'une  proportion  continue ,  dont 
la  moyenne  proportionnelle  efl  le  Gouver- 
nement. Le  Gouvernement  reçoit  du  Sou- 
verain les  ordres  qu'il  donne  au  peuple ,  <3c 
pour  que  l'Etat  foit  dans  un  bon  équilibre, 
il  faut ,  tout  compenfé ,  qu'il  y  ait  égalité 
entre  le  produit  ou  la  pui (Tance  du  Gou- 
vernement pris  en  lui-même ,  &  le  produii 
ou  la  pui  (Tance  des  citoyens ,  qui  font  fou* 
verains  d'un  côté  ôc  fujets  de  l'autre. 

De  plus ,  on  ne  fçauroit  altérer  aucur 
des  trois  termes ,  fans  rompre  à  l'inflant  li 
proportion.  Si  le  Souverain  veut  gouver 
ner ,  ou  fi  le  Magiflrat  veut  donner  de 
loix,oufiles  fujets  refufent  d'obéir ,  1< 
défordre  fuccéde  à  la  règle ,  la  force  &  1; 
volonté  n'agiffent  plus  de  concert ,  &  TE 
tat  diffout  tombe  ainfi  dans  le  defpotifnn 
ou  dans  l'anarchie.  Enfin  ,  comme  il  n'y  : 
qu'une  moyenne  proportionnelle  entr 
chaque  rapport ,  il  n'y  a  non  plus  qu'u 
bon  gouvernement  poflibîe  dans  un  Etat 
Mais  comme  mille  événemens  peuver 
changer  les  rapports  du  peuple ,  non-feu 
lement  différens  Gouvernemens  peuver 
être  bons  à  divers  peuples,  mais  au  mêm 
peuple  en  différens  tems. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des  di 
vers  rapports  qui  peuvent  régner  entre  ce 
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l  extrêmes ,  je  prendrai  pour  exemple 

unbre  du  peuple  ,  comme  un  rapport 
facile  à  exprimer. 

îppofons  que  l'Etat  foit  compofé  de 
mille  Citoyens  :  le  Souverain  ne  peut 
confédéré  que  collectivement ,  &  en 
s  :  mais  chaque  particulier  en  qualité 
a  jet ,  eiï  confidéré  comme  individu  : 
le  Souverain  efl  au  Sujet  comme  dix- 
z  efl  à  un  :  c'eft-à-dire  ,  que  chaque 
ibre  de  l'Etat ,  n'a  pour  la  part  que  la 
millième  partie  de  l'autorité  fouverai- 
quoiqu'il  lui  foit  fournis  tout  entier. 

le  peuple  foit  compofé  de  cent  mille 
unes ,  l'état  des  Sujets  ne  change  pas , 
hacun  porte  également  tout  l'empire 
loix,  tandis  que  fon  fuffrage ,  réduit  à 
ent-millieme  ,  a  dix  fois  moins  d'in- 
nce  dans  leur  réda&ion.  Alors  le  Sujet 
mt  toujours  un  ,  le  rapport  du  Souve- 

augmente  en  raifon  du  nombre  des 

>yens.  D'où  il  fuit  que  plus  l'Etat  s'ag- 

idit ,  plus  la  liberté  diminue. 

)uand  je  dis  que  le  rapport  augmente, 

Tends  qu'il  s'éloigne  de  l'égalité.  Ainfï 

s  le  rapport  efl  grand ,  dans  l'acception 

Géomètres  ,  moins  il  y  a  de  rapport 

is  l'acception  commune  ;  dans  la  pre- 

;re  ,  le  rapport  confidéré  félon  la  quan- 

,  fe  meiure  par  l'expofànt  ,  <3c  dans 

.tre,  confidéré  ielon  l'identité  ,  il  s'efti- 

par  la  fimilitude. 

3r  moins  les  volontés  particulières  fe 
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rapportent  à  la  volonté  générale ,  c'efi 
dire ,  les  mœurs  aux  loix ,  plus  la  fc 
réprimante  doit  augmenter.  Donc  le  G 
vernement ,  pour  être  bon  ,  doit  être  r< 
tivement  plus  fort ,  à  mefure  que  le  p 
pie  efl  plus  nombreux. 

D'un  autre  côté ,  l'agrandi  ITement 
l'Etat  donnant  aux  dépofitaires  de  l'ai 
rite  publique  plus  de  tentations  <3c  de  : 
yens  d'abufer  de  leur  pouvoir  ,  plu 
Gouvernement  doit  avoir  de  force  p 
contenir  le  peuple  ,  plus  le  Souverain  < 
en  avoir  à  fon  tour  pour  contenir  le  G 
vernement.  Je  ne  parle  pas  ici  d'une  f( 
abfolue ,  mais  de  la  force  relative  de 
verfes  parties  de  l'Etat. 

Il  fuit  de  ce  double  rapport  que  la  i 
portion  continue  entre  le  Souverain 
Prince  &  le  Peuple ,  n'eft  peint  une  i 
arbitraire,  mais  une  conféquence  néce 
re  de  la  nature  du  corps  politique.  Il 
encore  que  l'un  des  extrêmes ,  fçavoi: 
Peuple  comme  fujets ,  étant  fixe  &  re] 
fente  par  l'unité  ,  toutes  les  fois  que  la 
fon  doublée  augmente  ou  diminue ,  la 
fon  fimple  augmente  ou  diminue  feml 
blement ,  &  que  par  conféquent  le  mo 
terme  efb  changé.  Ce  qui  fait  voir  qu'il 
a  pas  une  conftitution  de  Gouvernerr 
unique  &  abfolue ,  mais  qu'il  peut  y  a^ 
autant  de  Gouvernemens  différens  en  m 
re  que  d'Etats  différens  en  grandeur. 

Si ,  tournant  le  fiitême  en  ridicule , 


t  que  pour   trouver  cette  moyenne 
orticnelle  6c  former  le  corps  du  Gou- 
îment ,  il  ne  faut ,  félon  moi ,  que  ti- 
i  racine  quarrée  du  nombre  du  peu- 
je  répondrois  que  je  ne  prends  ici  ce 
:>re  que  pour  un  exemple  ,  que  les 
orts  dont  je  parle  ne  fe  mefurent  pas 
ment  par  le  nombre  des  hommes,mais 
:néral  par  la  quantité  d'atlionsJaquel- 
combine  par  des  multitudes  de  cau- 
qu  au  refte ,  fi  pour  m'exprimer  en 
îs  de  paroles ,  j'emprunte  un  moment 
ermes  de  géométrie ,  je  n'ignore  pas , 
ndant ,  que  la  préciiion  géométrique 
)oint  lieu  dans  les  quantités  morales. 
z  Gouvernement  efl  en  petit  ce  que  le 
>S  politique   qui  le  renferme  efl  en 
.d.  C'efl  une  perfonne  morale  douée 
ertaines  facultés ,  active  comme  le  Sou- 
in  ,  paifive  comme  l'Etat ,  <5c  qu'on 
:  décompofer  en  d'autres  rapports  fem- 
mes, d'où  naît  par  conféquent  une  nou- 
i  proportion  ,  une  autre  encore  dans 
*-ci  îelon  l'ordre  des  Tribunaux ,  jui" 
■  ce  qu'on  arrive  à  un  moyen  terme  in- 
fible  ,  c'efl-à-dire ,  a  un  feul  Chef  ou 
filtrat  lupreme  ,  qu'on  peut  fe  repré- 
er  au  milieu  de  cette  progreffion,  com- 
l'unué  entre  la  lérie  des  fractions  <3c 
e  des  nombres. 

.'ans  nous  embarraffer  dans  cette  multi- 
rarion  des  termes ,  contentons-nous  de 
fidexer  le  Gouvernement  comme  un 
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nouveau  corps  dans  l'Etat  ,  diftinfl 

Peuple  6c  du  Souverain ,  6c  interméd 
entre  l'un  6c  l'autre. 

Il  y  a  cette  différence  eiTentielle  c 
ces  deiLx  corps ,  que  l'Etat  exifte  par 
même  ,  6c  que  le  Gouvernement  n'e 
que  par  le  Souverain.  Ainfi  la  volonté 
minante  du  Prince  n'efl ,  ou  ne  doit  ( 
que  la  volonté  générale  ou  la  loi ,  la  i 
n'ell  que  la  force  publique  concentré 
lui  ,  fi-tôt  qu'il  veut  tirer  de  lui-rr 
quelque  a&e  abfolu  6c  indépendant 
liaifon  du  tout  commence  à  le  relâ- 
S'il  arrivoit  enfin  que  le  Prince  eût  un 
lonté  particulière  plus  active  que  cell 
Souverain  ,  6c  qu'il  usât  pour  obéira 
volonté  particulière  ,  de  la  force  publ 
qui  efl  dans  les  mains ,  enibrte  qu'on 
pour  ainfi  dire  ,  deux  Souverains ,  l'n 
droit  6c  l'autre  de  fait ,  à  i'inflant  lu 
fociale  s'évanouiroit,  6c  le  corps  polit 
feroit  difiout. 

Cependant  pour  que  le  corps  du  ( 
vernement  ait  une  exiftence  ,  une  vie 
le  qui  le  diilingue  du  corps  de  l'Etat,; 
que  tous  fes  membres  puiflent  agir  de 
cert  6c  répondre  à  la  fin  pour  laque! 
eft  inftitué  ,  il  lui  faut  un  moi  particu 
une  lenfibiliié  commune  à  les  meml 
une  force,  une  volonté  propre  qui  ter 
fa  conservation.  Cette  exiïlence  partie 
re  luppoie  des  afiemblées ,  des  conf 
iwi  pouvoir  de  délibérer ,  deréioudre . 


llroîts,  des  titres,  des  privilèges  qui  ap- 
I  )artiennent  au  Prince  exclufïvement  ,  6c 
[ni rendent  la  condition  du  Magiftrat  plus 
îonorable  à  proportion  qu'elle  eft  plus 
pénible.  Les  difficultés  font  dans  la  ma- 
îiere  d'ordonner  dans  le  tout  ce  tout  fub- 
dterne  ,  de  forte  qu'il  n'altère  point  la 
ronflitution  générale  en  afTermifTant  la 
tienne  ,  qu'il  diflingue  toujours  fa  force 
particulière  ,  deftinée  à  fa  propre  confer- 
v^ation  ,  de  la  force  publique  deftinée  à  la 
ronfervation  de  l'Etat ,  &  qu'en  un  mot , 
il  Toit  toujours  prêt  à  facrifier  le  Gouver- 
nement au  Peuple ,  <5c  non  le  Peuple  au 
Gouvernement. 

D'ailleurs,  bien  que  le  corps  artificiel 
du  Gouvernement  foit  l'ouvrage  d'un  au- 
tre corps  artificiel ,  &  qu'il  n'ait  en  quel- 
que forte  qu'une  vie  empruntée  &  fubor- 
donnée  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puif- 
fe  agir  avec  plus  ou  moins  de  vigueur  ou 
de  célérité  ,  jouir  ,  pour  ainfi  dire  ,  d'une 
fanté  plus  on  moins  robufle.  Enfin  ,  fans 
s'éloigner  directement  du  but  de  Ion  infti- 
tution  ,  il  peut  s'en  écarter  plus  ou  moins , 
félon  la  manière  dont  il  eft  conftitué. 

C'eft  de  toutes  ces  difféiences  que  nai£ 
fent  les  rapports  divers  que  le  Gouverne- 
ment doit  avoir  avec  le  corps  de  l'Etat ,  fé- 
lon les  rapports  accidentels  &  particuliers 
par  lefquels  ce  même  Etat  eft  modifié.  Car 
iouvent  le  Gouvernen  le  r  .ir  en 
foi  deviendra  ie  plus  vicieux ,  ii  fes  rap- 


ports  ne  font  altérés  félon  les  derauts  du 
corps  politique  auquel  il  appartient. 


CHAPITRE    IL 

Du  principe  qui  conflitut  les  diverf es  formes 
de  Gouvernement. 


P, 


Our  expofer  la  caufe  générale  de  ces 
différences  ,  il  faut  distinguer  ici  le  Prince 
&  le  Gouvernement ,  comme  j'ai  diftingue 
ci-devant  l'Etat  <3c  le  Souverain. 

Le  corps  du  Magiftrat  peut-être  com- 
pofé  d'un  plus  grand  ou  moindre  nombre 
de  membres.  Nous  avons  dit  que  le  rap- 
port du  Souverain  aux  Sujets  étoit  d'autant 
plus  grand  que  le  Peuple  étoit  plus  nom-, 
breux  ,  <5c  par  une  évidente  analogie  nous 
£n  pouvons  dire  autant  du  Gouvernement 
à  l'égard  des  Magiftrats. 

Or  la  force  totale  du  Gouvernement 
étant  toujours  celle  de  l'Etat  ,  ne  varie 
point  :  d'où  il  fuit  que  plus  il  ufe  de  cette 
force  fur  les  propres  membres,  moins  il  lui 
en  refte  pour  agir  fur  tout  le  Peuple. 

Donc  plus  les  Magiftrats  font  nom- 
breux ,  plus  le  Gouvernement  eft  foible. 
Comme  cette  maxime  eft  fondamentale, 
appîiquons-nous  à  la  mieux  éclaircir. 

Nous  pouvons  diftinguer  dans  la  per- 
sonne du  Magiftrat:  trois  volontés  efîeniïel- 
lement  différentes.  Premièrement  la  volon- 
té 


té  propre  de  l'individu  ,  qui  ne  tend  qu'à 
Ton  avantage  particulier  ;  fecondement  la 
irolonté  commune  des  Magiflrats ,  qui  le 
-apporte  uniquement  à  l'avantage  du  Prin- 
:e  ,  6c  qu'on  peut  appeller  volonté  de 
rorps ,  laquelle  efl  générale  par  rapport 
lu  Gouvernement ,  &  particulière  par  rap- 
port à  l'Etat ,  dont  le  Gouvernement  fait 
partie  ;  en  troifiéme  lieu  la  volonté  du 
peuple  ou  la  volonté  fouveraine ,  laquel- 
e  e{l  générale  ,  tant  par  rapport  à  l'Etat 
ronlidéré  comme  le  tout ,  que  par  rapport 
.u  Gouvernement  confidéré  comme  partie 
lu  tout. 

■  Dans  une  législation  parfaite  ,  la  volon- 
é  particulière  ou  individuelle  doit  être 
îulle  ,  la  volonté  de  corps  propre  au  gou- 
vernement très-fubordonnée ,  &  par  con- 
équent  la  volonté  générale  ou  fouverai- 
I  ie  toujours  dominante  ,  &  la  régie  uni- 
|  lue  de  toutes  les  autres. 

Selon  l'ordre  naturel,  au  contraire,  ces 
LifTérentes  volontés  deviennent  plus  aéli- 
l 'es  à  mefure  qu'elles  fe  concentrent.  Ainfî 
|  a  volonté  générale  efl  toujours  la  plus 
oible ,  la  volonté  de  corps  a  le  fécond 
ang ,  <5c  la  volonté  particulière  le  premier 
le  tous  ;  de  forte  que  dans  le  Gouverne- 
rient  chaque  membre  efl  premièrement 
oi-même ,  &  puis  Magiflrat ,  &  puis  Ci- 
oyen.  Gradation  directement  oppofée  à 
elle  qu'exige  l'ordre  focial. 

Cela  pofé  :  quç  tout  le  Gouvernement 
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foit  entre  les  mains  d'un^  feul  homme  5 
voilà  la  volonté  particulière  <3c  la  volonté 
de  corps  parfaitement  réunies  ,  &  par  con- 
féquent  celle-ci  au  plus  haut  degré  d'in- 
tenfiré  qu'elle  puifîe  avoir.  Or  ,  comme 
c'elt  du  degré  de  la  volonté  que  dépend 
l'ufage  de  la  force  ,  &  que  la  force  ab-; 
folue  du  Gouvernement  ne  varie  point,, 
il  s'enfuit  que  le  plus  a&if  des  Gouver- 
mens  eft  celui  d'un  feul. 

Au  contraire  ,  unifions  le  Gouverne- 
ment à  l'autorité  législative  ;  faifons  le 
Prince  du  Souverain ,  &  de  tous  les  Ci-< 
toyens  autant  de  Magiflrats  ;  alors  la  v(H 
lonté  de  corps  confondue  avec  la  volon- 
té générale  ,  n'aura  pas  plus  d'a&ivité 
qu'elle  ,  &  laiiTera  la  volonté  particulière 
dans  toute  fa  force.  Ainfi  le  Gouverne- 
ment toujours  avec  la  même  force  abfo- 
lue  ,  fera  dans  fon  minimum  de  force  re- 
lative ou  d'a&ivité. 

Ces  rapports  font  inconteftables  ,  & 
d'autres  confidérations.  fervent  encore  à 
fe  confirmer.  On  voit ,  par  exemple  ,  que 
cnaque  Magiftrat  eft  plus  a&if  dans  for 
corps ,  que  chaque  citoyen  dans  le  fien  . 
6c  que  par  conléquent  la  volonté  parti- 
culière a  beaucoup  plus  d'influence  dans  le 
actes  du  Gouvernement  que  dans  ceux  di 
Souverain  ;  car  chaque  Magiftrat  eft  prei 
que  toujours  chaigé  de  quelque  fon&ie] 
du  Gcuvernement ,  au  lieu  que  chaqu 
cicuyen  pris  à  part  n'a  aucune  fonto 


de  la  fouveraineté.  D'ailleurs ,  plus  l'Etat 
i  s'étend  ,  plus  fa  force  réelle  augmente  , 
quoiqu'elle  n'augmente  pas  en  raifon  de 
x>n  étendue  ;  mais  l'Etat  reflant  le  même, 
es  Magiftrats  ont  beau  fe  multiplier  ,  le 
Gouvernement  n'en  acquiert  pas  une  plus 
grande  force  réelle  ,  parce  que  cette  force 
?ft  celle  de  l'Etat ,  dont  la  mefure  eiî  tou- 
ours  égale.  Ainfi  ,  la  force  relative  ou 
'activité  du  Gouvernement  diminue ,  fans 
nie  fa  force  abfolue  ou  réelle  puifle  aug- 
menter. 

Il  eil  sûr  encore  que  l'expédition  des 
iffaires  devient  plus  lente  à  mefure  que 
)lus  de  gens  en  font  chargés  ;  qu'en  don- 
nant trop  à  la  prudence  ,  on  ne  donne 
pas  affez  à  la  fortune  ,  qu'on  laiffe  échap- 
per l'occafion  ,  &  qu'à  force  de  délibé- 
rer on  perd  fouvent  le  fruit  de  la  délibé- 
ration. 

Je  viens  de  prouver  que  le  Gouverne- 
ment fe  relâche  à  mefure  que  les  Magif. 
trats  fe  multiplient ,  &  j'ai  prouvé  ci-de- 
vant que  plus  le  peuple  ell  nombreux  , 
plus  la  force  réprimante  doit  augmenter. 
D'où  il  fuit  que  le  rapport  des  Magiftrats 
au  Gouvernement  doit  être  inverfe  du  rap- 
port des  fujets  au  Souverain.  C'efl-à-dire, 
que  plus  l'Etat  s'aggrandit,  plus  le  Gou- 
vernement d oit  le  refferref  ;  tellement 
que  le  nombre  des  chefs  diminue  en  rai- 
fon de  l'augmentation  du  peuple. 

Au  leite  ,  je  ne  parle  ici  que  de  la  for- 
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ce  relative  du  Gouvernement ,  5c  non  de 
fa  rectitude.  Car  ,  au  contraire  ,  plus  le 
Magiflrat  efl  nombreux  ,  plus  la  volonté 
de  corps  fe  rapproche  de  la  volonté  géné- 
rale ;  au  lieu  que  fous  un  Magiflrat  uni- 
que cette  même  volonté  de  corps  n'efl  , 
comme  je  l'ai  dit ,  qu'une  volonté  parti- 
culière. Ainfi  ,  l'on  perd  d'un  côté  ce 
qu'on  peut  gagner  de  l'autre  ,  ôc  l'art  du 
Légïflateur  eii  de  fçavoir  fixer  le  point  où 
la  force  ck  la  volonté  du  Gouvernement , 
toujours  en  proportion  réciproque,  fe  com- 
binent dans  le  rapport  le  plus  avantageux 
à  l'Etat. 


CHAPITRE    III. 

Divijîonies  Gouvernement. 

ON  a  vu  dans  le  chapitre  précédent 
pourquoi  l'on  diftingue  les  diveries 
efpéces  ou  formes  de  Gouvernemens  par 
le  nombre  des  membres  qui  les  compo- 
fent  ;  il  refle  à  voir  dans  celui-ci  comment 
fe  fait  cette  divifion. 

Le  Souverain  peut,  en  premier  lieu  , 
commettre  le  dépôt  du  Gouvernement  à 
tout  le  peuple ,  ou  à  la  plus  grande  par- 
tie du  peuple  ;  en  forte  qu'il  y  ait  plus 
de  citoyens  magiflrats  ,  que  de  citoyens 
£mples  particuliers.  On  donne  à  cette  for- 


ne  de  Gouvernement  le  nom  de  Démo- 
ratie. 

Ou  bien ,  il  peut  refTerrer  le  Gouver- 
lement  entre  les  mains  d'un  petit  nombre, 
n  forte  qu'il  y  ait  plus  de  fimples  ci- 
oyens  que  de  magiftrats,  &  cette  forme 
>orte  le  nom  ftAriftocratie. 

Enfin ,  il  peut  concentrer  tout  le  Gou- 
vernement dans  les  mains  d'un  magiflrat 
inique  ,  dont  tous  les  autres  tiennent  leur 
>ouvoir.  Cette  troifiéme  forme  efl  la  plus 
-'ommune,  &  s'appelle  Monarchie  ou  Gou- 
vernement royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  for- 
nes ,  ou  du  moins  les  deux  premières  , 
ont  fuiceptibles  de  plus  ou  de  moins  ,  6c 
>nt  même  une  aflez  grande  latitude  ;  car 
a  Démocratie  peut  embrafTer  tout  le 
Jeuple  ,  ou  fe  reiferrer  jufqu  a  la  moitié. 
L'Ariitocratie  à  fon  tour  peut  de  la  moi- 
:ié  du  peuple  fe  refTerrer  jufqu'au  plus 
petit  nombre  indéterminément.  La  Royau- 
:é  même  efl  fufceptible  de  quelque  par- 
rage.  Sparte  eut  conilamment  deux  Rois 
par  fa  conftitution  ,  <5c  l'on  a  vu  dans 
l'Empire  Romain  jufqu'à  huit  Empereurs 
a  la  fois,  fans  qu'on  pût  dire  que  l'Em- 
pire fût  divifé.  Ainfï ,  il  y  a  un  point  où 
chaque  forme  de  Gouvernement  fe  con- 
fond avec  la  fui  vante  ;  &  l'on  voit  que 
fous  trois  feules  dénominations ,  le  Gou- 
vernement efl  réellement  fofceptible  d'au- 
tant de  formes  diverfes ,  que  i'Jïtat  a  dq 
Citoyens. 


Il  y  a  plus  :  ce  même  Gouvernement 
pouvant  à  certains  égards  fe  fubdivifer 
en  d'autres  parties ,  Tune  adminiflrée  d'u- 
ne manière ,  6c  l'autre  d'une  autre ,  il  peut 
réfulter  de  ces  trois  formes  combinées 
une  multitude  de  formes  mixtes  ,  dont 
chacune  efl  multipliable  par  toutes  les  for- 
mes fimples. 

On  a  de  tout  tems  beaucoup  difputé 
fur  la  meilleure  forme  de  Gouvernement, 
fans  confîdérer  que  chacune  d'elles  eft  h 
meilleure  en  certains  cas ,  Ôc  la  pire  er 
d'autres. 

Si  dans  les  difFérens  Etats  le  nombre 
des  magiftrats  fuprêmes  doit  être  en  rai- 
fon  inverie  de  celui  des  Citoyens ,  il  s'en- 
fuit qu'en  général  le  Gouvernement  Dé- 
mocratique convient  aux  petits  Etats ,  l'A- 
riïlocratique  aux  médiocres ,  <3c  le  Monar- 
chique aux  grands.  Cette  régie  fe  tire  im- 
médiatement du  principe  ;  mais  comment 
compter  la  multitude  des  circonflances 
qui  peuvent  fournir  des  exceptions  f 


CHAPITRE     IV. 

I)e  la  Démocratie, 

CElui  qui  fait  la  loi,  fçait  mieux  que 
perfonne  ,  comment  elle  doit  être 
exécutée  &  interprêtée.  Il  femble  donc 
j^u'on  ne  fçauxoic  avoir  une  meilleure 


i  >nltitution  que  celle  où  le  pouvoir  exé- 
ij  itif  efl  joint  au  légiflarif  ;  Mais  c'eflcela 
i  lême  qui  rend  ce  Gouvernement  iniufE- 
ut  à  certains  égards ,  parce  que  les  cho- 
is qui  doivent  être  distinguées  ne  le  font 
j  as ,  6c  que  le  Prince  6c  le  Souverain  n'é~ 

nt  que  la  même  perfonne ,  ne  forment , 
Dur  ainfi  dire  ,  qu'un  Gouvernement  fans 
i  ouvernement. 

Il  n'eft  pas  bon  que  celui  qui  fait  les 
>ix  les  exécute  y  ni  que  le  corps  du  peu- 
le  détourne  fon  attention  des  vues  gé- 
^rales ,  pour  les  donner  aux  objets  parti- 
îliers.  Rienn'efl  plus  dangereux  que  Tin- 
uence  des  intérêts  privés  dans  les  affaires 
ubliques ,  &  l'abus  des  loix  par  le  Gou- 
ernement  eii  un  mal  moindre  que  la  cor- 
jprion  du  Légiflateur  ,  fuite  infaillible 
es  vues  patticulières.  Alors  l'Etat  étant 
itéré  dans  fa  fubilance  ,  toute  réforme 
evient  impofîible.  Un  peuple  qui  n'abu- 
sroit  jamais  du  Gouvernement,  n'abufe- 
oit  pas  non  plus  de  l'indépendance  ;  un 
•euple  qui  gouverneroit  toujours  bien  9 
l'auroit  pas  befoin  d'  être  gouverné. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur  de 
'acception ,  il  n'a  jamais  exiilé  de  vérita- 
)le  Démocratie  ,  6c  il  n'en  exiftera  ja- 
nais.  Il  efl  contre  Tordre  naturel  que  le 
*rand  nombre  gouverne  ,  6c  que  le  petit 
bit  gouverné.  On  ne  peut  imagine^  que 
e  peuple  refte  inceffamment  aifemblé 
pour  vaquer  aux  affaires  publiques ,  & 


Ton  voit  aifément  qu'il  ne  fçauroit  éta- 
blir  pour  cela  des  commifîlons  fans  que 
la  forme  de  l'adminiflration  change. 

En  effet ,  je  crois  pouvoir  pofer  en  prin- 
cipes que  quand  les  fondions  du  Gouver- 
nement font  partagées  entre  plufieurs  tri- 
bunaux ,  les  moins  nombreux  acquiérera 
tôt  ou  tard  la  plus  grande  autorité  ;  ne  fût- 
ce  qu'à  caufe  de  la  facilité  d'expédier  le: 
affaires  qui  les  y  amène  naturellement. 

D'ailleurs,  que  de  chofes  difficiles  à  réu- 
nir ,  ne  fuppofe  pas  ce  Gouvernement  i 
Premièrement  un  Etat  très-petit  où  le  peu- 
ple foit  facile  à  raffembler ,  &  où  chaque 
citoyen  puiffe  aifément  connoître  tous  le: 
autres  ;  fecondement ,  une  grande  fimpli- 
cité  de  mœurs ,  qui  prévienne  la  multi- 
tude d'affaires  &  les  difcuffions  épineufes. 
enfùite  beaucoup  d'égalité  dans  les  rang! 
6c  dans  les  fortunes  ,  fans  quoi  l'égalité 
ne  fçauroit  fubfifler  long-tems  dans  le; 
droits  &  l'autorité  ;  enfin  ,  peu  ou  point 
de  luxe  ;  car  ou  le  luxe  efl  l'effet  des  ri- 
cheffes,  ou  il  les  rend  néceffaires;  il  cor- 
rompt à  la  fois  le  riche  &  le  pauvre ,  l'ufl 
par  la  poffefTion  ,  l'autre  par  la  convoiti- 
fe;  il  vend  la  patrie  à  lamolleffe  ,  à  la 
vanité  ;  il  ôte  à  l'Etat  tous  fes  citoyens, 
pour  les  afîervir  les  uns  aux  autres ,  &  tous 
à  l'opinion. 

Voilà  pourquoi  un  Auteur  célèbre 
donné  la  vertu  pour  principe  à  la  Répu- 
Nigue;  car  toutes  ces  conditions  ne  fçau- 
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lient  fubfifter  fans  la  vertu  ;  mais ,  faute 
avoir  fait  les  diflinétions  néceîfaires  , 
beau  génie  a  manqué  fouvent  de  juf- 
fle  ,  quelquefois  de  clarté  ,6c  n  a  pas  vu 
je  l'autorité  fouveraine  étant  par-tout  la 
2me ,  le  même  principe  doit  avoir  lieu 
ns  tout  Etat  bien  conftitué  ,  plus  ou 
3ins,  il  efl  vrai  ,  félon  la  forme  du 
)uvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  Gouverne- 
înt  fî  fujet  aux  guerres  civiles  &  aux 
itations  inteflines ,  que  le  Démocrati- 
e  ou  populaire  ,  parce  qu'il  n'y  en  a 
-un  qui  tende  fi  fortement  &  fi  conti- 
ellement  à  changer  de  forme  ,  ni  qui 
mande  plus  de  vigilance  &  de  courage 
ur  être  maintenu  dans  la  fienne.  C'eft 
-tout  dans  cette  conflitution  que  le  Ci- 
ren  doit  s'armer  de  force  &  de  confian- 
te dire  chaque  jour  de  fa  vie  au  fond 
fon  cœur  ce  que  difoit  un  vertueux 
latin  *  dans  la  Diète  de  Pologne  :  Malo- 
iculofam  libertatem  quant  quietum  Jer- 
ium. 

S'il  y  avoit  un  peuple  de  Dieux ,  il  fe 
uverneroit  démocratiquement.  Un  Gou- 
•nement  fi  parfait  ne  convient  pas  à  des 
mmes. 

*  Le  Palatin  de  Pofnanie ,  peie  du  Roi  de  Pot 
;ne  Duc  de  Lonaine. 
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C  PI  A  P  I  T  R  E     V. 

De  VArijïo  crade. 

Ou  s  avons  ici  deux  per  formes  mo- 
rales très  -  diftin&es  ,  fçavoir  ,  h 
Gouvernement  <5c  le  Souverain ,  &pa 
conféquent  deux  volontés  générales ,  l'un» 
par  rapport  à  tous  les  citoyens  ,  l'autr< 
feulement  pour  les  membres  de  l'admi 
mfîration.  Ainfi ,  bien  que  le  Gouverne 
ment  puiffe  régler  fa  police  intérieur 
comme  il  lui  plaît  ,  il  ne  peut  jâmai 
parler  au  peuple  qu'au  nom  du  Souvt 
rain,  c'eft-à-dire  ,  au  nom  du  peupl 
même ,  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 

Les  premières  fociétés  fe  gouvernérer 
ariftocratiquement.  Les  chefs  des  famillt 
délibéraient  entre  eux  des  affaires  publ 
ques;  les  jeunes  gens  cédoient  fans  peir  I 
à  l'autorité  de  l'expérience.  De-la  les  non  j 
de  Prêtres  j  d'Anciens  ,  de  Sénat  ,  c 
Gérontes.  Les  Sauvages  de  l'Amérique  i 
gouvernent  encore  ainfi  de  nos  jours ,  < 
font  très-bien  gouvernés. 

Mais  à  mefure  que  l'inégalité  d'infliti 
tion  l'emporta  fur  l'inégalité  naturelle, 
richefle  ou  la  puiffance  *  fut  préférée 

*  Il  cft  clair  que  le  mot  Optîmates  chez  ] 
Anciens  ne  veut  pas  dire  les  meilleurs ,  mais ,  1  j 
plus  puiflaus. 


âge,  &  fAriiîocratie  devint  éle&ive. En- 
in  la  puî (Tance  tranfmife  avec  les  biens  du 
>ere  aux  enfans ,  rendant  les  familles  pa- 
rviennes,  rendit  le  Gouvernement  héré- 
itaire  ,  &  l'on  vit  des  Sénateurs  de  vingt 
ns. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  d'Ariftocratie; 
atureile ,  élective  ,  héréditaire.  La  pre~ 
ûère  ne  convient  qu'à  des  peuples  fim- 
les  ;  la  troifiéme  efl  le  pire  de  tous  les 
rouvernemens  ;  la  deuxième  eil  le  meil- 
:ur ,  c'eil  l'Ariitocratie  proprement  dite. 

Outre  l'avantage  de  la  diïîin&ion  des 
eux  pouvoirs ,  elle  a  celui  du  choix  de 
■s  membres  :  car  dans  le  Gouvernement 
opulaire  tous  les  Citoyens  naiffent  Ma- 
ifirats  ;  mais  celui-ci  les  borne  à  un  pe- 
t  nombre ,  &  ils  ne  le  deviennent  que  par 
'.ection  *  ;  moyen  par  lequel  la  probité  % 
s  lumières ,  l'expérience ,  &  toutes  les 
itres  raiions  de  préférence  6c  d'eftime 
ablique ,  font  autant  de  nouveaux  garants 
.l'on  lera  fagement  gouverné. 

*U  importe  beaucoup  de  régler  par  des  loix  la 
rme  de  1  eie&ion  des  Magiitracs  :  car  en  l'aban- 
mnanr.  à  la  volonté  du  Prince  ,  on  ne  peut  évi- 
r  de  tomber  dans  l'Ariftocratie  héréditaire  , 
mine  il  eft  arrivé  aux  Républiques  de  Vtnifi 
de  Berne.  Auflî  la  première  eft-elle  depuis  long- 
#|iiis  un  Etat  diflbut,  mais  la  féconde  fe  main-* 
:nt  par  l'extrême  fagelfe  de  fon  Sénat ; ceft  une 
ceptioo  bien  honorable  &  bien  dangereufe. 
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De  plus  ,  les  affemblées  fe  font  pliij 
commodément,  les  affaires  fe  difcutem 
mieux  ,  s'expédient  avec  plus  d'ordre  & 
de  diligence  ,  le  crédit  de  l'Etat  efi 
mieux  loutenu  chez  l'étranger  par  de  vé 
nérables  Sénateurs  que  par  une  multitude 
inconnue  ou  mépriiée. 

En  un  mot ,  c'efl  l'ordre  le  meilleur  & 
le  plus  naturel ,  que  les  plus  fages  gouver 
nent  la  multitude  ,  quand  on  efl  sûr  qu'il 
la  gouverneront  pour  fon  profit  &  noi 
pour  le  leur  ;  il  ne  faut  point  multiplie 
envain  les  refforts  ,  ni  faire  avec  ving 
mille  hommes  ce  que  cent  hommes  choi 
lis  peuvent  faire  encore  mieux.  Mais  i 
faut  remarquer  que  l'intérêt  de  corps  corn 
mence  à  moins  diriger  ici  .la  force  publi 
que  fur  la  régie  de  la  volonté  générale 
Se  qu'une  autre  pente  inévitable  enlé 
ve  aux  loix  une  partie  de  la  puiffano 
executive. 

A  l'égard  des  convenances  particulie 
tes ,  il  ne  faut  ni  un  Etat  fi  petit ,  ni  ui 
peuple  ii  firnple  &  fi  droit ,  que  l'exécu 
tion  des  loix  fuive  immédiatement  d( 
la  volonté  publique  $  comme  dans  un< 
bonne  Démocratie.  Il  ne  f  ut  pas  noi 
plus  une  fi  grande  nation  que  les  chef 
épars  pour  la  gouverner  puiiient  tranche 
du  Souverain,  chacun  dans  fon  départe 
ment  ,  6c  commencer  par  fe  rendre  in 
dépendans  peur  devenir  enfin  les  maîtres 
Mais  ,  fi  l'Ariftociatie  çxigQ  quelque 
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ertus  de  moins  que  le  gouvernement  po- 
ulaire ,  elle  en  exige  aufîi  d'autres  qui 
îi  font  propres;  comme  la  modération 
ans  les  riches  &  le  contentement  dans 
îs  pauvres ,  car  il  femble  qu'une  égalité 
goureufe  y  feroit  déplacée  ;  elle  ne  fut 
as  même  obfervée  à  Sparte, 

Au  relie  ,  fi  cette  forme  comporte  une 
ertaine  inégalité  de  fortune  ,  c'efl  bien 
»our  qu'en  général  l'adminiftration  des 
fifaires  publiques  foit  confiée  à  ceux 
ui  peuvent  le  mieux  y  donner  tout  leur 

ms  ,  mais  non  pas,  comme  comprend 
^rifiote ,  pour  que  les  riches  foient  tou- 
Durs  préférés.  Au  contraire  ,  il  importe 
[u'un  choix  oppolé  apprenne  quelque- 
bis  au  peuple ,  qu'il  y  a  dans  le  mérite 
les  hommes  ,  des  raifons  de  préférence 
lus  importantes  que  la  richefTe. 


CHAPITRE    VI. 

De  la  Monarchie. 

fUsQu'ici  nous  avons  confidéré  le  Prin- 
I  ce  comme  une  perfonne  morale  &  col- 
écrive  ,  unie  par  la  force  des  loix,  & 
lépofitaire  dans  l'Etat  de  la  puiffance 
:xécutive.  Nous  avons  maintenant  à  con- 
îdérer  cette  puiffance  réunie  entre  les 
nains  d'une   perfonne   naturelle  ,    d'un 


homme  réel ,  qui  feul  ait  droit  d'en  dif* 
pofer  félon  les  loix.  C'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle un  Monarque  ou  un  Roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  adminif- 
trations  ,  où  un  être  colleclif  repréfente 
un  individu  ,  dans  celle-ci  un  individu 
repréfente  un  être  collectif;  en  forte  que 
l'unité  morale ,  qui  conflitue  le  Prince  , 
efl  en  même-tems  une  unité  phyfique , 
dans  laquelle  toutes  les  facultés  que  la  loi 
réunit  dans  l'autre ,  avec  tant  d'efforts ,  fe 
trouvent  naturellement  réunies. 

Ainfi  la  volonté  du  peuple ,  6c  la  vo- 
lonté du  Prince ,  6c  la  force  publique  de 
l'Etat ,  6c  la  force  particulière  du  Gou- 
vernement ,  tout  répond  au  même  mo- 
bile ,  tous  les  refTorts  de  la  machine  font 
dans  la  même  main  ,  tout  marche  au  mê- 
me but  ,  il  n'y  a  point  de  mouvemens 
oppofés  qui  s'entredétruifent  ,  6c  l'on  ne 
peut  imaginer  aucune  forte  de  conftitu- 
tion  dans  laquelle  un  moindre  effort  pro- 
duife  une  adion  plus  confid érable.  Ar- 
chiméde  afîis  tranquillement  fur  le  riva- 
ge ,  6c  tirant  fans  peine  à  flot  un  grand 
vaiffeau  ,  me  repréfente  un  Monarque 
habile  ,  gouvernant  de  fon  cabinet  les 
vafies  Etats  ,  6c  faifant  tout  mouvoir  en 
paroiffant  immobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  Gouvernement 
qui  ait  plus  de  vigueur ,  il  n'y  en  a  point 
où  la  volonté  particulière  ait  plus  d'em- 
pire 6c  domine  plus  aifément  les  autres  ; 
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out  marche  au  même  but  ,  il  eft  vrai  , 
nais  ce  but  neft  point  celui  de  la  féli- 
:ité  publique  ,  &  la  force  même  de  l'ad- 
iiiniftration  tourne  fans  ceife  au  préjudice 

de  l'Etat. 

Les  Rois  veulent  être  abfolus  ,  &  de 
loin  on  leur  crie  que  le  meilleur  moyen 
de  l'être  ,  eft  de  le  faire  aimer  de  leurs 
peuples.  Cette  maxime  eft  très-belle  ,  & 
même  très-vraie  à  certains  égards.  Mal- 
heureufement  on  s'en  moquera  toujours 
dans  les  Cours.  La  puilTance  qui  vient  de 
l'amour  des  peuples ,  eft  fans  doute  la  plus 
grande  ;  mais  elle  eft  précaire  &  condi- 
tionnelle ,  jamais  les  Princes  ne  s'en  con- 
tenteront. Les  meilleurs  Rois  veulent  pou- 
voir être  méchans  s'il  leur  plaît ,  fans  cef- 
fer  d'être  les  maîtres.  Un  fermoneur  po- 
litique aura  beau  leur  dire  que  la  force 
du  peuple  étant  la  leur,  leur  plus  grand 
intérêt  eft  que  le  peuple  foit  floriffant , 
nombreux  ,  redoutable  ;  ils  fçavent  très- 
bien  que  cela  n'eft  pas  vrai.  Leur  intérêt 
perfonnel  eft  premièrement  que  le  peu- 
ple foitfoible  ,  miférable ,  &  qu'il  ne  piùf- 
fe  jamais  leur  réfifter.  J'avoue  que ,  fup- 
pofantles  fujets  toujours  parfaitement  fou- 
rnis ,  l'intérêt  du  Prince  feroit  alors  que 
le  peuple  fût  puifiant,  afin  que  cette  puif- 
fance  étant  la  lienne  ,  le  rendît  redouta- 
ble à  fes  voifms  ;  mais  comme  cet  inté- 
rêt n'eft  que  fecondaire  <3c  fubordonné  > 
&  que  les  deux  fuppofitions  font  incom- 
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patibles,  il  efl  naturel  que  les  Princes 
donnent  toujours  la  préférence  à  la  ma- 
xime qui  leur  efl  le  plus  immédiatement 
utile.  C'efl  ce  que  Samuel  repréfentoit  for- 
tement aux  Hébreux  ;  c'efl  ce  que  Ma- 
chiavel a  fait  voir  avec  évidence.  En  fei- 
gnant de  donner  des  leçons  aux  Rois ,  il 
en  a  donné  de  grandes  aux  ^peuples.  Le 
Prince  de  Machiavel  efl  le  livre  des  Ré- 
publicains. 

Nous  avons  trouvé  par  les  rapports  gé- 
néraux ,  que  la  Monarchie  n  efl  convena- 
ble qu'aux  grands  Etats ,  &  nous  le  trou- 
vons encore  en  l'examinant  en  elle-même. 
Plus  l'adminiflration  publique  efl  nom- 
breufe ,  plus  le  rapport  du  Prince  aux  fu- 
mets diminue  &  s'approche  de  l'égalité  , 
en  forte  que  ce  rapport  efl  un  ou  l'éga- 
lité même  dans  la  Démocratie.  Ce  mê- 
me rapport  augmente  à  mefure  que   le 
Gouvernement  fè  refferre ,  &  il  efl  dans 
ion  maximum  ,  quand  le  Gouvernement 
efl  dans  les  mains  d'un  feul.  Alors  il   fe 
trouve  une  trop  grande  diflance  entre  le 
Piince  ce  le  peuple  ,  &  l'Etat  manque  de 
liaifon.  Pour  la  former ,  il  faut  donc  des 
ordres  intermédiaires  ;  ii  faut  des  Princes, 
des  Grands ,  de  la  Nobleffe  pour  les  rem- 
plir. Or  rien  de  tout  cela  ne  convient  à 
un  petit  Etat  que  ruinent  tous  ces  dégrés. 
Mais  s'il  efl  difficile  qu'un  grand  Etat 
foit  bien  gouverné  ,  il  l'efl  beaucoup  plus 
qu'il  foit  gouverné  par  un  feul  homme ,  & 
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chacun  fçait  ce  qu'il  arrive  quand  le  Roi 
fe  donne  des  fubflituts. 

Un  défaut  eiTentiel  &  inévitable  ,  qui 
mettra  toujours  le  Gouvernement  monar- 
:hique  au-deffous  du  républicain  ,  efl  que 
dans  celui-ci  la  voix  publique  n  élève  pre£ 
]ue  jamais  aux  premières  places  que  des 
nommes  éclairés  &  capables  qui  les  rem- 
^lifTent  avec  honneur  :  au  lieu  que  ceux 
[ui  parviennent  dans  les  Monarchies ,  ne 
ont  le  plus  fouvent  que  de  petits  brouil* 
ons ,  de  petits  fripons ,  de  petits  intrigans, 
i  qui  les  petits  talens  qui  font  dans  les 
>ours  parvenir  aux  grandes  places  ,  ne 
ervent  qu'à  montrer  au  public  leur  inep- 
ie  auiïî-tôt  qu'ils  y  font  parvenus.  Le 
>euple  fe  trompe  bien  moins  fur  ce  choix 
[ue  le  Prince  ôc  un  homme  d'un  vrai  mé- 
ite  eflprefqueaufîï  rare  dans  le  miniflère  , 
!  u'un  fot  à  la  tête  d'un  Gouvernement  ré- 
oiblicain.  AurTi, quand  par  quelque heu- 
eux  hazard  un  de  ces  hommes  nés  pour 
gouverner  ,  prend  le  timon  des  affaires 
i  ans  une  Monarchie  prefque  abîmée  par 
es  tas  de  jolis  régifleurs ,  on  efl  tout  fur- 
j'ris  des  reffources  qu'il  trouve  ,  &  cela 
ut  époque  dans  un  pays. 

Pour  qu'un  Etat  monarchique  pût  bien 
tre  gouverné  ,  il  faudroit  que  fa  gran- 
!|  eur  ou  Ion  étendue  fût  mefurée  aux  fa- 
;  ultés  de  celui  qui  gouverne.  Il  efl  plus 
jifé  de  conquérir  que  de  régir.  Avec  un 
Sîvier  fuffifajit ,  d'un  doigt  on  peutébraa- 
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1er  le  monde  ,  mais  pour  le  foutenir.  il 
faut  les  épaules  d'Hercule.  Pour  peu  qu'un 
Etat  foit  grand ,  le  Prince  eft  prefque  tou- 
jours trop  petit.  Quand  au  contraire  il  ar- 
rive que  l'Etat  eft  trop  petit  pour  fon 
Chef,  ce  qui  eft  très-rare  ,  il  eft  encore 
mal  gouverné ,  parce  que  le  chef  fuivant 
toujours  la  grandeur  de  fes  vues ,  oublie 
les  intérêts  des  peuples  ,  6c  ne  les  rend 
pas  moins  malheureux  par  L'-abus  des  ta- 
lens  qu'il  a  de  trop,  qu'un  chef  borné  par 
le  défaut  de  ceux  qui  lui  manquent.  Ii  fau- 
droit,  pour  ainfi  dire  ,  qu'un  Royaume 

/  s'étendît  ou  fe  refferrât  à  chaque  régne  fé- 
lon la  portée  du  Prince  ;  au  lieu  que  les  ta- 
lens  d'un  Sénat  ayant  des  meiui  es  plus  fixes 
l'Etat  peut  avoir  des  bornes  confiantes ,  & 
l'adminiftration  n'aller  pas  moins  bien. 

Le  plus  fenfible  inconvénient  du  Gou- 
vernement d'un  feul,  eft  le  défaut  de  cet 
te  fucceffion  continuelle  qui  forme  dans  le 
deux  autres  une  liaifon  non  interrompue 
Un  Roi  mort  ,  il  en  faut  un  autre  ;  le 
élections  iaiffent  des  intervalles  dangereux 

.  elles  font  orageufes  ,  6c  à  moins  qu 
les  Citoyens  ne  foient  d'un  défintéreffe 
ment,  d'une  intégrité  que  ce  Gouverne 
ment  ne  comporte  guères,  la  brigue  6c  1 
corruption  s'en  mêlent.  Il  eft  difficile  qu 
celui  à  qui  l'Etat  s'eft  vendu  ne  le  vend 
pas  à  fon  tour  ,  6c  ne  ie  dédommage  ps 
iùr  les  faibles  de  l'argent  que  les  puii 
fans  lui  ont  extorqué.  Tôt  ou  tard  toi 


devient  vénal ,  fous  une  pareille  adminif- 
tration  ,  &  la  paix  dont  on  jouit  alors 
fous  les  Rois ,  eil  pire  que  le  déibrdre  des 
interrégnes. 

Qu'a-t'on  fait  pour  prévenir  ces  maux . 
On  a  rendu  les  Couronnes  héréditaires 
dans  certaines  familles  ,  6c  l'on  a  établi 
un  ordre  de  fucceiTion  qui  prévient  toute 
difpute  à  la  mort  des  Rois.  C'eft-à-dire , 
lue,  fubftituant  l'inconvénient  des  régen- 
ces à  celui  des  élections  ,  on  a  préféré 
ane  apparente  tranquillité  à  une  adminif- 
rration  fage ,  &  qu'on  a  mieux  aimé  rif- 
quer  d'avoir  pour  chefs  des  enfans  ,  des 
monfbes,  des  imbécilles  ,  que  d'avoir  à 
difputerfur  le  choix  des  bons  Rois  ;  on 
n'a  pas  confidéré  qu'en  s'expofant  ainfi  aux 
I  rifques  de  l'alternative  ,  on  met  prefque 
j  toutes  les  chances  contre  foi.  C'étoit  un 
mot  très-fenfé  que  celui  du  jeune  Denis , 
a  qui  fon  père  en  lui  reprochant  une  ac- 
tion honteufe  ,  difoit  :  T'en  ai-je  donné 
l'exemple  ?  Ah  ,  répondit  le  fils  ,  votre 
père  n'étoit  pas  Roi  ! 

Tout  concourt  à.  priver  de  juftice  &  de 

raifon  un  homme  élevé  pour  commander 

aux  autres.  On  prend  beaucoup  de  peine, 

|  à  ce  qu'on  dit ,  pour  enfeigner  aux  jeunes 

Princes  l'art  de  régner  ;  il  ne  paroît  pas 

Ique  cette  éducation  leur  profite.  On  fe- 

I  roit  mieux  de  commencer  par  lenrenfei- 

I  gner  l'art  d'obéir.  Les  plus  grands  Rois 

I  qu'ait  célébré  l'hifloire  ,  n'ont  point  été 
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élevés  pour  régner  ;  c'eft  une  fcience  qu'on 
ne  poftede  jamais  moins  qu'après  l'avoir 
trop  apprife ,  6c  qu'on  acquiert  mieux  en 
obéiffant  qu'en  commandant.  Nam  utilif- 
Jimus  idem  ac  brcviffimus  bonarum  mala- 
rumque  rerum  delectus  3  cogitare  quid  aut 
nolueris  fnb  alio  Principe  aut  volueris  *. 

Une  fuite  de  ce  défaut  de  cohérence 
ejfl  Finconftance  du  gouvernement  royal  x 
fe  réglant  tantôt  fur  un  plan  6c  tantôt  fur 
un  autre ,  félon  le  caraàère  du  Prince  qui 
régne  ou  des  gens  qui  régnent  pour  lui ,  ne 
peut  avoir  long-tems  un  objet  fixe ,  ni  une 
conduite  conféquente  :  variation  qui  rend 
toujours  l'Etat  flottant  de  maxime  enma-r 
xime,  de  projet  en  projet,  &  qui  n'a  pas 
lieu  dans  les  autres  Gouvernemens  où  le 
Prince  eft  toujours  le  même.  Autfi  voit- 
on  qu'en  général  ,  s'il  y  a  plus  de  rufe 
dans  une  Cour ,  il  y  a  plus  de  fageffe  dans 
un  Sénat ,  6c  que  les  Républiques  vont  à 
leurs  fins  par  des  vues  plus  confiantes  & 
mieux  fuivies  ,  au  lieu  que  chaque  révo- 
lution dans  le  miniftère  en  produit  une 
dans  l'Etat  ;  la  maxime  commune  à  tous 
les  Miniflres ,  6c  prefque  à  tous  les  Rois, 
étant  de  prendre  en  toute  chofe  le  con^ 
trépied  de  leur  prédéceffeur. 

De  cette  même  incohérence  fe  tire  en- 
corda folution  d'un  fophifme  très-fami-. 
lier  aux  politiques  royaux  ;  c'eft  non-feu- 

*Tacit.  Hift.  LI. 
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lement  de  comparer  le  Gouvernement  ci- 
vil au  Gouvernement  domeflique  ,  6c  le 
Prince  au  père  de  famille ,  erreur  déjà  ré- 
futée ;  mais  encore  de  donner  libérale- 
j  ment  à  ce  Magiflrat  toutes  les  vertus  dont 
il  auroit  befoin ,  6c  de  fuppofer  toujours 
que  le  Prince  efl  ce  qu'il  devoit  être: 
ïùppofition  à  l'aide  de  laquelle  le  Gou- 
vernement royal  efl  évidemment  préféra- 
ble atout  autre  ,  parce  qu'il  efl  incon- 
teflablement  le  plus  fort ,  6c  que  pour  être 
auffi  îe  meilleur  il  ne  lui  manque  qu'une 
volonté  de  corps  plus  conforme  à  la  vo- 
lonté générale. 

Mais ,  fi  félon  Platon  *  le  Roi  par  natu- 
re efl  un  perfonnage  fi  rare  ,  combien  de 
fois  la  nature  6c  la  fortune  concourront- 
elles  à  le  couronner ,  6c  fi  l'éducation  ro- 
yale corrompt  néceftairement  ceux  qui  la 
reçoivent ,  que  doit-on  efpérer  d'une  fui- 
te d'hommes  élevés  pour  régnerFC'efl  donc 
bien  vouloir  s'abufer  que  de  confondre  le 
Gouvernement  royal  avec  celui  d'un  bon 
Pvoi.  Pour  voir  ce  qu'efl  ce  Gouver- 
nement en  lui-même ,  il  faut  le  confi- 
dérer  fous  des  Princes  bornés  ou  méchans; 
car  ils  arriveront  tels  au  Trône ,  où  le  Trô- 
ne les  rendra  tels. 

Ges  difficultés  n'ont  pas  échappé  à  nos 
Auteurs  ;  mais  ils  n'en  font  point  embar- 
raffés.Le  remède  efl,  difent-ils,  d'obéir 

*  In  çivili. 
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fans  murmure.  Dieu  donne  les  mauvais 
Rois  dans  fa  colère ,  6c  il  les  faut  fuppor- 
ter  comme  des  châtimensdu  Ciel.  Ce  dis- 
cours eft  édifiant  fans  doute  ;  mais  je  ne 
fçais  s'il  ne  conviendroit  pas  mieux  en 
chaire  que  dans  un  livre  de  politique.  Que 
dire  d'un  Médecin  qui  promet  des  mira- 
cles ,  Ôc  dont  tout  l'art  eft  d'exhorter  ion 
malade  à  la  patience  ?  On  fçait  bien  qu'il 
faut  fouffrir  un  mauvais  Gouvernement 
quand  on  l'a  ;  la  queftion  feroit  d'en  trou*- 
ver  un  bon. 


CHAPITRE     VII. 

Des  Gouvernemens  mixtes. 


A 


Proprement  parler  il  n'y  a  point  de 
Gouvernement  fimple.  Il  faut  qu'un  Chef 
unique  ait  des  Magiflrats  fubalternes  ;  il 
faut  qu'un  Gouvernement  populaire  ait  un 
Chef.  Ainfi ,  dans  le  partage  de  la  puif- 
fance  executive  il  y  a  toujours  gradation 
du  grand  nombre  au  moindre  ,  avec  cet- 
te différence  que  tantôt  le  grand  nombre 
dépend  du  petit ,  &  tantôt  le  petit  du 


grand. 


Quelquefois  il  y  a  partage  égal  ;  foit 
quand  les  parties  conftitutives  lont  dans 
une  dépendance  mutuelle  ,  comme  dans* 
le  Gouvernement  d'Angleterre;  foit  quand 
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'autorité  de  chaque  partie  eïl  indépendan- 
te mais  imparfaite,  comme  en  Pologne. 
Jette  dernière  forme  eii  mauvaife  ,  par- 
x  qu'il  n'y  a  point  d'unité  dans  le  Gou- 
jernement,&  que  l'Etat  manque  de  liaifon. 
Lequel  vaut  le  mieux ,  d'un  Gouverne- 
ment iimple  ou  d'un  Gouvernement  mix- 
:e?  Queflion  fort  agitée  chez  les  politi- 
ques ,  6c  à  laquelle  il  faut  faire  la  même 
•éponfe  que  j'ai  faite  ci-devant  fur  toute 
ibrme  de  Gouvernement. 
.  Le  Gouvernement  iimple  eil  le  meil- 
eur  en  foi ,  par  cela  feul  qu'il  efl  fimple. 
Vîais  quand  la  Puifiance  executive  ne  dé- 
pend pas  affez  de  la  légiflative  ,  c'efl-à- 
dire ,  quand  il  y  a  plus  de  rapport  du  Prin- 
ce au  Souverain  que  du  peuple  au  Prince, 
il  faut  remédier  à  ce  défaut  de  propor- 
tion en  divilant  le  Gouvernement   ,  car 
alors   toutes  ics  parties   n'ont  pas  moins 
d'autorité  fur  les  fujets ,  <3c  leur  divifion  les 
rend  toutes  enfemble  moins  fortes  contre 
le  Souverain. 

On  prévient  encore  le  même  inconvé- 
nient en  établifîant  des  magiflrats  inter- 
médiaires ,  qui  laiflant  le  Gouvernement 
en  fon  entier  ,  Servent  feulement  à  ba- 
lancer les  deux  PuifTances ,  &  à  maintenir 
leurs  droits  refpectifs.  Alors  le  gouverne- 
ment  n'efl  pas  mixte;  îi  efl  tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens  fem- 
blables  à  l'inconvénient  oppofé  ,  ck  quand 
le  Gouvernement  eft  trop  lâche  ,  ériger 
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des  Tribunaux  pour  le  concentrer.  Cela 
fe  pratique  dans  toutes  les  Démocraties. 
Dans  le  premier  cas,  on  divife  le  Gouver- 
nement pour  1'affoiblir,  &  dans  le  fécond 
pour  le  renforcer  ;  car  les  maximum  de 
force  &  de  foibleffe  fe  trouvent  également 
dans  les  Gouvernemens  fimples  ;  au  lieu 
que  les  formes  mixtes  donnent  une  force 
moyenne.  , 


CHAPITRE    VIII. 

Que  toute  forme  de  Gouvernement  n'eji 
pas  propre  à  tout  pays. 

LA  liberté  n'étant  pas  un  fruit  de  tous 
les  climats,  n'eft  pas  à_la  portée  de 
tous  les  peuples.  Plus  on  médite  ce  prin- 
cipe établi  par  Montefquieu  ,  plus  on  en 
fent  la  vérité.  Plus  on  le  conteiie  ,  plus 
on  donne  occafion  de  l'établir  par  de 
nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  Gouvernemens  du  mon- 
de la  perfonne  publique  confomme  &  ne 
produit  rien.  D'où  lui  vient  donc  la  fubf- 
tance  confommée  ?  Du  travail  de  fes 
membres.  C'efl  le  fuperflu  des  particuliers 
qui  produit  le  nécefîaire  du  public.  D'où 
il  fuit  que  l'état  civil  ne  peut  fubfifter- 
qu'autant  que  le  travail  des  hommes  rend 
au-delà  de  leurs  beloins. 

Or  cet  excédent  n'eft  pas  le  même  dans 

tous 
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les  pays  du  monde.  Dans  plusieurs  il  eft 
confîdérable  ,  dans  d'autres  médiocre  , 
dans  d'autres  nul ,  dans  d'autres  négatif. 
Ce  rapport  dépend  de  la  fertilité  du  cli- 
mat, de  la  forte  de  travail  que  la  terre 
exige ,  de  la  nature  de  fes  productions  , 
ie  la  force  de  fes  habitans ,  de  la  plus  ou 
îioins  grande  confommation  qui  leur  eft 
léceiTaire  ;  &  de  plufieurs  autres  rapports 
femblables  defquels  il  eft  compofé. 

D'autreïpart  tous  les  Gouvernemens  ne 
"ont  pas  de  même  nature  ;  il  y  en  a  de 
^lus  ou  moins  dévorans ,  &  les  différen- 
ts font  fondées  fur  cet  autre  principe 
lue  ,  plus  les  contributions  publiques 
i'éloignent  de  leur  fource  ,  &  plus 
dles  font  onéreu fes.  Ce  n'eft  pas  iur  la 
quantité  des  importions  qu'il  faut  mefu^. 
rer  cette  charge ,  mais  fur  le  chemin  qu'el- 
es  ont  à  faire  pour  retourner  dans  les 
nains  dont  elles  font  forties  ;  quand  cette 
;  :irculation  eft  prompte  6c  bien  établie  9 
I  ju'on  paye  peu  ou  beaucoup ,  il  n'impor- 
:e  ;  le  peuple  eft  toujours  riche  les  finan- 
| -es  vont  toujours  bien.  Au  contraire  , 
quelque  peu  que  le  peuple  donne,  quand  ce 
3eu  ne  lui  revient  point ,  en  donnant  ton-. 
|  ours,bien-tôt  il  s'épuife  ;  l'Etat  n'eft  jamais 
iche ,  6c  le  peuple  eft  toujours  gueux. 

Il  fuit  de-là  que  plus  la  diftance  du 
3euple  au  Gouvernement  augmente  ,  & 
)lus  les  tributs  deviennent  onéreux  ;  ainfïj 
la  Démocratie  le  peuple  eft  le  moins 


chargé  ;  dans  i' Ariflocratie  ,  il  l'en;  d'avan- 
tage; dans  la  Monarchie  ,  il  porte  le  plus 
grand  poids.  La  Monarchie  ne  convient 
donc  qu'aux  nations  opulentes ,  l' Ariflo- 
cratie aux  Etats  médiocres  en  richefTe 
ainfi  qu'en  grandeur  ,  la  Démocratie  aux 
Etats  petits  &  pauvres. 

En  effet ,  plus  on  y  réfléchit ,  plus  on* 
trouve  en  ceci  de  différence  entre  les  Etats 
libres  &  les  monarchiques  ;  dans  les  pre- 
miers tout  s'emploie  à  l'utilité  commune; 
dans  les  autres  les  forces  publiques  &  par- 
ticulières font  réciproques ,  <3c  l'une  s'aug- 
mente par  l'affoibliffement  de  l'autre.  En- 
fin ,  au  lieu  de  gouverner  les  fujets  pour 
les  rendre  heureux ,  le  defpotifme  les  rend 
miférables  pour  les  gouverner. 

Voilà  donc  dans  chaque  climat  des  cau- 
fes  naturelles  fur  iefqu elles  on  peut  afii- 
gner  la  forme  de  Gouvernement  à  laquée 
le  la  force  du  climat  l'entraîne ,  &  dire 
même  quelle  efpéced'habitans  il  doit  avoir. 
Les  lieux  ingrats  &  flériles ,  où  le  produit 
ne  vaut  pas  le  travail ,  doivent  refier  incul- 
tes &  déferts ,  ou  feulement  peuplés  de 
Sauvages.  Les  lieux  où  le  travail  des  hom- 
mes ne  rend  exactement  que  le  néceffai- 
re ,  doivent  être  habités  par  des  peuples 
barbares ,  toute  politie  y  feroit  impofîi- 
tle  :  lesheux  où  l'excès  du  produit  furie 
travail  efl  médiocre  conviennent  aux  peu- 
ples libres  ;  ceux  où  le  terroir  abondant 
&  fertile  donne  beaucoup  de  produit  poui 


peu  de  travail  ,  veulent  être  gouvernes 
monarchiquement ,  pour  confumer ,  parle 
luxe  du  Prince,  l'excès  du  fuperfludes  û> 
jets  ;  car  il  vaut  mieux  que  cet  excès  foie 
abforbé  parlegouvernement,que  difTipépar 
les  particuliers.  Il  y  a  des  exceptions ,  je  le 
fçais  ;  mais  ces  exceptions  mêmes  confir- 
ment la  régie  ,  en  ce  qu'elles  produifent 
tôt  ou  tard  des  révolutions  qui  ramènent 
les  chofes  dans  Tordre  de  la  nature. 

Diftinguons  toujours  les  loix  générales 
des  caufes  ^particulières  qui  peuvent  en 
modifier  l'effet.  Quand  tout  le  midi  feroit 
couvert  de  Républiques  &  tout  le  nord 
d'Etats  de fpotiques,il  n'en  feroit  pas  moins 
vrai  que  par  l'effet  du  climat  le  defpotifniD 
convient  aux  pays  chauds, la  barbarie  aux 
pays  froids ,  &  la  bonne  politie  aux  ré- 
gions intermédiaires.  Je  vois  encore  qu'en  - 
accordant  le  principe  on  pourra  difputer 
fur  l'application  ;  on  pourra  dire  qu'il  y  a 
des  pays  froids  très-fertiles  &  des  méridio- 
naux très-ingrats.  Mais  cette  difficulté  n'en 
eft  une  que  pour  ceux  qui  n'examinent  pas 
la  chofe  dans  tous  fes  rapports.  Il  faut,com- 
me  je  l'ai  déjà  dit ,  compter  ceux  des  tra- 
'  vaux,  des  forces,  de  la  confomm:iri.;-n,&c. 

Suppofons  que  de  deux  rerreins  égaux 
l'un  rapporte  cinq  5c  l'autre  dix.  Si  les  ha- 
bitans  du  premier  coniommene  quatre  Se 
ceux  du  dernier  neuf,  l'excès  du  premier 
produit  fera  j  ôc  celui  du  fécond  j£;  Le  rap- 
fort  de  ces  deux  excès  étant  donc  invèrfç 
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de  celui  des  produits  ,  le  terrein  qui  ne 
produira  que  cinq  donnera  un  fuperflu 
double  de  celui  du  terrein  qui  produira 
dix. 

Mais  il  n'eft  pas  queftion  d'un  produit 
double  ,  &  je  ne  crois  pas  que  perfonne 
ofe  mettre  en  général  la  fertilité  des  pays 
froids  en  égalité  même  avec  celle  des 
pays  chauds.  Toutefois  fuppofons  cette 
égalité  ;  laifïbns ,  fi  Ton  veut ,  en  balance 
l'Angleterre  avec  la  Sicile  ,  &  la  Pologne 
avec  l'Egypte.  Plus  au  midi  nous  aurons 
l'Afrique  &  les  Indes ,  plus  au  nord  nous 
n'aurons  plus  rien.  Pour  cette  égalité  de 
produit ,  quelle  différence' dans  la  cultu- 
re ?  En  Sicile ,  il  ne  faut  que  grater  la  ter- 
re ;  en  Angleterre  que  de  foins  pour  la 
labourer  1  Or ,  là ,  où  il  faut  plus  de  bras 
pour  donner  le  même  produit ,  le  fuper- 
flu doit  être  néceffairement  moindre. 

Confîdérez  ,  outre  cela ,  que  la  même 
quantité  d'hommes  confomme  beaucoup 
moins  dans  les  pays  chauds.  Le  climat  de- 
mande qu'on  y  foit  fobre  pour  fe  porter 
bien  :  les  Européens  qui  veulent  y  vivre 
comme  chez  eux  ,  périrTent  tous  de  dif 
fenterie  &  d'indigeflion.  Nousfommes  ,  dit 
Chardin  ,  des  bêtes  carnacierçs  j  des  loups x 
m  comparai/on  des  AJiatïques.  Quelques- 
uns  attribuent  lafobriétê  des  Perfans  à  a 
mie  leur  pays  ejî  moins  cultivé  _,  &  moi  je 
,  croit  au  contraire  que  leur  pays  abonde, 
pioins  en  denrées  j  parce  qu'il  en  faut  moins 
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ux  habitant.  Si  leur  frugalité  ^  continus* 
il ,  *  étoit  un  effet  de  la  difette  du  pays  ,  il 
y  auroit  que  les  pauvres  qui  manger  oient 
m  >  au  lieu  que  c'efl  généralement  tout  U 
londe  ^  &  on  manger  oit  plus  ou  moins  en 
'laque  province  >  félon  la  fertilité  du  pays j 
u  lieu  que  la  même  fobriété  fe  trouve  par 
Ut  le  Royaume.  Ils  fe  louent  fort  de  leur 
tanière  de  vivre  ,  difant  qu'il  ne  faut 
ue  regarder  leur  teint  pour  reconnoî- 
'e  combien  elle  efl  plus  excellente  que  celle 
is  Chrétiens.  "En  effet  le  teint  des  Per- 
ins  efl  uni  s  ils  ont  la  peau  belle  _,  fine 
*  polie  ;  au  lieu  que  le  teint  des  arméniens 
'ursfùjets  _,  qui  vivent  à  V Européenne  >  efl 
ude  j  couperofé  >  &  que  leurs  corps  font 
ros  &  pefans* 

Plus  on  approche  de  la  ligne ,  plus  les 
•euples  vivent  de  peu.  Ils  ne  mangent  pref- 
ué  pas  de  viande  ;  le  ris,  le  mays ,  le  cuz- 
uz  ,  le  mil ,  la  caffave ,  font  leurs  alimens 
rdinaires*  Il  y  a  aux  Indes  des  millions 
l'hommes  dont  la  nourriture  ne  coûte  pas 
n  fol  par  jour.  Nous  voyons  en  Europe 
lême  des  différences  fenfibles  pour  l'ap- 
pétit entre  les  peuples  du  nord  &  ceux  du 
aidi.  Un  Efpagnol  vivra  huit  jours  du  dî- 
1er  d'un  Allemand.  Dans  les  pays  où  les 
lornmes  font  plus  voraces  a  le  luxe  fe 
ourne  auffi  vers  les  chofes  de  confonv- 
nation.  En  Angleterre  il  fe  montre  fijr 
me  table  chargée  de  viandes  ;  en  Italie, 
m  vous  régale  de  fucre  &  de  fleurs» 
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Le  luxe  des  vêtemens  oftre  encore  d 

femblables  différences.  Dans  les  climat 
où  les  changemens  des  faifons  font  prompt 
6c  violens ,  on  a  des  habits  meilleurs  t 
plus  fimples  ;  dans  ceux  où  l'on  ne  s'ha- 
bille que  pour  la  parure  ,  on  y  cherch 
plus  d'éclat  que  d'utilité  ,  les  habits  eu: 
mêmes  y  font  un  luxe.  A  Naples ,  voi 
verrez  tous  les  jours  fe  promener  au  Pai 
fylippe  des  hommes  en  vefte  dorée  < 
point  de  bas.  C'eft  la  même  chofe  poi 
les  bâtimens  ;  on  donne  tout  à  la  magn 
licence  quand  on  n'a  rien  à  craindre  d< 
injures  de  l'air.  A  Paris ,  à  Londres ,  c 
veut  être  logé  chaudement  <3c  commod 
ment.  A  Madrid ,  en  a  des  falîons  fupe 
bes ,  mais  point  de  fenêtres  qui  fermer 
6c  l'on  couche  dans  des  nids-à-rats. 

Les  aîimens  font  beaucoup  plus  fub 
tantiels  Ôc  fucculens  dans  les  pays  chaud 
c'eft  une  troifiéme  différence  qui  ne  pe 
manquer  d'influer  fur  la  féconde.  Pou 
quoi  mange-t'on  tant  de  légumes  en  It 
lie?  Parce  qu'ils  y  font  bons  ,  nourri 
fans  ,  d'excellent  goût.  En  France  ,  où  i 
ne  font  nourris  que  d'eau  ,  ils  ne  nourr:  I 
fent  point ,  ôc  font  pre'que  comptés  po' 
rien  fur  les  tables.  Ils  n'occupent; pou 
tant  pas  moins' de  terrein,  &  chutent  c 
moins  autant  de  peine  à  cultiver.  Ci 
une  expérience  faite  que  les  bleds  de  Bà 
barie  ,  d'ailleurs  intérieurs  à  ceux  de  Fra 
ce ,  rendent  beaucoup  plus  en  farine  t 
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lie  ceux  de  France  à  leur  tour  rendent 
lus  que  les  bleds  du  Nord.  D'où  l'on 
eut  inférer  qu'une  gradation  femblable 
obferve  généralement  dans  la  même  di- 
îélion  de  la  ligne  au  pôle.  Or  n'eft-ce 
as  un  défavantage  vifible  d'avoir  dans  un 
roduit  égal  une  moindre  quantité  d'ali- 
îens  ? 

A  toutes  ces  différentes  confidérations 
en  puis  ajouter  une  qui  en  découle  &  qui 
;s  fortifie  ;  c'efl  que  les  pays  chauds  ont 
îoins  befoin  d'habitans  que  les  pays  froids, 
t  pourroient  en  nourrir  d'avantage  ;  ce 
ui  produit  un  double  fuperflu  ,  toujours 

l'avantage  du  defpotifme.  Plus  le  même 
ombre  d'habitans  occupe    une   grande 
arface ,  plus  les  révoltes  deviennent  dif- 
ciles  ;  parce  qu'on  ne  peut  fe  concerter 
i  promptement  ni  fecrettement  ,  <5c  qu'il 
ft  toujours  facile  au  Gouvernement  d'é- 
enter  les  projets ,  6c  de  couper  les  com- 
lunications  ;  mais  plus  un  peuple  nom- 
>reux  fe  rapproche  ,  moins  le  Gouverne- 
rient  peut  ufurper  fur  le   Souverain  ;  les 
hefs  délibèrent  aufîi  sûrement  dans  leurs 
hambres  que  le  Prince  dans  fon  confeil , 
5c  la  foule  s'affemble   auffi-tôt  dans  le 
>laces  que  les  troupes    dans  leurs  quar 
iers.  L'avantage  d'un  Gouvernement  ty- 
annique  eft  donc  en  ceci  d'agir  à  gran 
les  diftances.  A  l'aide  des  points    d'at. 
>ui  qu'il  fe  donne  ,  fa  force  augmen 


le  au  loin  comme  celle  des  leviers  *. 
Celle  du  peuple  au  contraire  n'agit  que 
concentrée ,  elle  s'évapore  &  fe  perd  en 
s'étendant  ,  comme  l'effet  de  la  poudre 
éparfe  à  terre ,  &  qui  ne  prend  feu  que 
grain  à  grain.  Les  pays  les  moins  peuplés 
font  ainfi  les  plus  propres  à  la  tyrannie 
les  bêtes  féroces  ne  régnent  que  dans  les 
déferts. 

*  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-dc 
vant  L.  IL  Chap.  IX.  Sur  les  inconvéniens  de 
grands  Etats:  car  il  s'agifïbit- là  de  l'autorité  di 
Gouvernement  fur  fes  membres ,  &  il  s'agit  ic 
de  fa  force  contre  les  Sujets.  Ses  membres  épar: 
lui  fervent  de  points  d'appui  pour  agir  au  loin  fu: 
le  Peuple ,  mais  il  n'a  nul  point  d'appui  pour  agi 
directement  fur  fes  membres  mêmes.  Ainfi  dam 
l'un  des  cas  la  longueur  du  levier  en  fait  la  foi- 
blefTe ,  &  la  force  dans  l'autre  cas. 


CHAPITRE     IX.        . 

Des  Jignes  d'un  bon  Gouvernement. 

V^Uand  donc  on  demande  abfolumeru 
quel  eft  le  meilleur  Gouvernement  ,  or 
fait  une  queflion  infoluble  comme  indé- 
terminée ;  ou ,  fi  l'on  veut ,  elle  a  autant 
de  bonnes  folutions  qu'il  y  a  de  combi 
riaifons  poffibles  dans  les  polirions  abfo; 
lues  &  relatives  des  peuples. 

Mais  ii  l'on  demandoit  $  quel  figne  on 
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•eut  connoître  qu'un  peuple  donné  eft 
ien  ou  mal  gouverné  ,  ce  feroit  autre 
hofe  ,  ôc  la  queftion  de  fait  pourroit  fe 
îfoudre. 

Cependant  on  ne  la  réfout  point,  par- 
i  que  chacun  veut  la  réfoudre  à  fa  ma- 
iere.  Les  Pajets  vantent  la  tranquillité 
ublique  ,  les  citoyens  la  liberté  des  par- 
ailiers  ;  l'un  préfère  la  sûreté  des  pof- 
iflions ,  Ôc  l'autre  celle  des  perfonnes  ;  l'un 
^ut  que  le  meilleur  Gouvernement  folt 
plus  févère,  l'autre  foutient  que  c'eft  le 
.us  doux  ;  celui-ci  veut  qu'on  puni  lie  les 
imes ,  6c  celui-là  qu'on  les  prévienne  ; 
m  trouve  beau  qu'on  foit  craint  des  voi- 
.is  ,  l'autre  aime  mieux  qu'on  en"  foit 
noré  ;  l'un  eft  content  quand  l'argent 
rcule,  l'autre  exige  que  le  peuple  ait 
ipain.  Quand  même  on  conviendrait  fur 
:s  points  ôc  d'autres  femblables  ,  en  feroit- 
1  plus  avancé  ?  Les  quantités  morales 
anquant  de  médire  précife ,  fût-on  d'ac- 
>rd  fur  le  ligne  ,  comment  l'être  fur  l'ef- 
nation  ? 

Pour  moi ,  je  m'étonne  toujours  qu'on 
éconnoiife  un  figne  aulfi  fimple,ou  qu'on 
t  la  mauvaiie  foi  de  n'en  pas  convenir, 
uelie  eft  la  fin  de  l'affociation  poiiri- 
le  ?  C'eft  la  confervarion  ôc  la  proipéri- 

de  fes  membres.  Et  quel  eft  le  ligne  le 
us  sûr  qu'ih  le  coniervent  Ôc  proipérent? 

eft   leur  nombre   Ôc   leur   population. 

alle^z  donc  pas    chercner  ailleurs   ce 
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figne  fi  difputé.  Toute  chofe  d'ailleurs 
égale  ,  le  Gouvernement  fous  lequel ,  fans 
moyens  étrangers  ,  fans  naturalifations , 
fans  colonies  ,  les  citoyens  peuplent  & 
multiplient  d'avantage  ,  efl  infailliblement 
le  meilleur  :  celui  (bus  lequel  un  peuple 
diminue  &  dépérit  >  eii  le  pire.  Calcula- 
teurs ,  c'eii  maintenant  votre  affaire  ;  com- 
ptez }  mefurez  }  comparez  *. 

*  On  doit  juger  fur  le  même  principe  des  fiécleï 
qui  méritent  la  préférence  pour  la  profpérité  du 
genre  humain.  On  a  trop  admiré  ceux  où  l'on  a  vi 
fleurir  les  lettres  &  les  arts  ,  fans  pénétrer  l'obje 
fecret  de  leur  culture  ,  fans  en  confïdérer  le  fu 
nefte  effet ,  idque  apud  imperitos  humanitas  voca 
batur  ,  cum  pars  fer vitutis  efiet.  Ne  verrons-nou 
jamais  dans  les  maximes  des  livres  l'intérêt  grof 
fier  qui  fait  parler  les  Auteurs  ?  Non  3  quoiqu'il 
en  puiilent  dire ,  quand  malgré  fon  éclat  un  pay 
fe  dépeuple  ,  il  n'cft  pas  vrai  que  tout  aille  bien 
&  il  ne  fuffit  pas  qu'un  poète  ait  cent  mille  livre 
de  rente  pour  que  fon  fiécle  foit  le  meilleur  d 
tous.  Il  faut  moins  regarder  au  repos  apparent 
&  à  la  tranquillité  des  chefs  ,  qu'au  bien  être  de 
nations  entières  &  fur-tout  des  Etats  les  plus  non 
breux.  La  grêle  défoie  quelques  cantons  ,  ma 
elle  fait  rarement  difette.  Les  émeutes ,  les  gue 
res  civiles  effarouchent  beaucoup  les  chefs  ,  ma 
elles  ne  font  pas  les  vrais  boHiieurs'  des  peuple; 
qui  peuvent  même  avoir  du  relâche,  tandis  qu'cl 
difpute  à  qui  les  tyrannifera.  C'eft  de  leur  état  pe  j 
marient  que  naiflent  leurs  profpérités  ou  leurs  c 
lamités  réelles;  quand  tout  refte  écrafé  fous 
3011g  ,  c'eft  alors  que  tout  dépérit;  c'eft  alors  qi 
les  chefs  les  diuuilantà  leur  aife,  ubi  follistual 
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p.em  faciunt  t  pacem  appetlant.  Quand  les  tracaf- 

feries  des  Glands  agitoient  le  Royaume  de  Fian- 
ce ,  &  que  le  Coadjuteur  de  Paris  portoit  au  Par- 
lement un  poignard  dans  fa  poche  ,  cela  n'empê- 
choit  pas  que  le  Peuple  François  ne  vécût  heu- 
reux &  nombreux  dans  une  honnête  &  libre  aiian- 
ce.  Autrefois  la  Grèce  flenriflbit  au  fein  des  plus 
cruelles  guerres  ;  le  far.g  y  couloit  à  flots  &  tout 
le  pavs  étoit  couvert  d'hommes.  Il  fc.nbloit,  dit 
Machiavel  ,  qu'au  milieu  des  meurtres  ;  des  prof- 
criptious ,  des  guerres  civiles,  notre  Republique 
en  devînt  plus  puilTante  ;  la  vertu  de  fes  citoyens, 
leurs  mœurs. leur  indépendance  avoient  plus  d'efFet 
pour  la  renforcer ,  que  toutes  fes  diiTenrions  n'en 
avoient  pour  l'arFoiblir.  Un  peu  d'agitation  don- 
ne du  reiîbrt  aux  âmes  ,  &:  ce  qui  fait  vainement  l/>7Uf* 
profpérer  l'efpèce  eft  moins  la  paix  que  la  liberté»  ^/| 
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CHAPITRE     X. 

De  tabus  du  Gouvernement  3  &  de  fa 
pente  à  dégénérer. 


'Omme  la  volonté  particulière  agit 
fans  celle  contre  la  volonté  générale  ,  ajn- 
ii  le  gouvernement  fait  un  effort  conti- 
nuel contre  la  Souveraineté.  Plus  cet  er- 
fort  augmente ,  plus  la  conftitution  s'alté- 
re  ,  de  comme  il  n'y  a  point  ici  d'autre 
volonté  de  corps  qui  réfutant  à  celle  du 
Prince ,  fafTe  équilibre  avec  elle ,  il  doit 
arriver  tôt  ou  tard  que  le  Prince  oppri- 
me enfin  le  Souverain ,  <5c  rompe  le  trai- 
té locial,  C'eft-ià  le  vice  inhérent  &  iné- 
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vitable  ,  qui  dès  la  naiffance  du  corps  po- 
litique ,  tend  fans  relâche  à  le  détruire  , 
de  même  que  la  vieilleffe  &  la  mort  dé- 
truit ent  enfin  le  corps  de  l'homme. 

Il  y  a  deux  voies  générales  par  lef 
quelles  un  gouvernement  dégénère  ;  fça- 
vcir ,  quand  il  fe  reflferre ,  ou  quand  l'Eta 
fe  diilout. 

Le  Gouvernement  fe  reflferre  quand  i 
paffe  du  grand  nombre  au  petit ,  c'efl-à 
dire  ,  de  la  Démocratie  à  l'Ai  iflocratie 
&  de  F Ariflacratie  à  la  Royauté.  C'eft-1 
ion  inclinaifon  naturelle  *.  S'il  rétrogra 

*  La  formation  lente  &  le  progrès  de  la  Ré  pi 
blique  de  Venife  dans  fes  lagunes  ,  offre  un  exen» 
pie  notable  de  cette  fucceflion  5  &  il  eft  bien  étoi 
liant  que  depuis  plus  de  douze  cens  ans  les  V' 
niticns  femblent  n'en  être  encore  qu'au  fecor 
ternie ,  lequel  commença  au  Serrar  di  Configl 
en  1 15)8.  Quant  aux  anciens  Ducs  qu'on  leur  r 
proche  ,  quoi  qu'en  puiffe  dire  le  Squitinio  del 
libertà  Veneta ,  il  eft  prouvé  qu'ils  n'ont  poi 
été  leurs  Souverains. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objeder  la  Répi 
blique  Romaine  qui  fuivit ,  dira  t  on  ,  un  pr 
<nès  tout  contraire  ,  paffant  de  la  Monarchie 
f  Aristocratie ,  &  de  l'Ariftocratie  à  la  Démoa 
tie.  Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  ainfi. 

Le  premier  établiflement  de  Romulus  fut 
Gouvernement  mixte  qui  dégénéra  promptemr 
en  Defpotifme.  Par  des  caufes  particulières  l'E 
périt  avant  le  temps  ,  comme  on  voit  mourir 
nouveau-né  avant  d'avoir  atteint  1  âge  d'homn 
L'expulfion  desTarquins  fut  la  véritable  époql 
de  la  naiffance  de  la  République  j,  mais  elle 


doit  du  petit  nombre  au  grand,  on  pour- 

3iic  pas  d'abord  une  forme  confiante  ,  parce 
qu'on  ne  fît  que  la  moitié  de  l'ouvrage  en  n'abo- 
iflant  pas  le  patriciat.  Car  de  cette  manière  l'A- 
riitocratie  héréditaire ,  qui  eft  la  pire  des  admi- 
îiftrations  légitimes ,  reftant  en  conflit  avec  la 
Démocratie  ,  la  Forme  du  Gouvernement  tou- 
lours  incertaine  &  flottante  ne  fut  fixée ,  comme 
e  prouve  Machiavel  ,  qu'à  l'établilfement  des 
Tribuns  ;  alors  feulement  il  y  eut  un  vrai  Gou- 
vernement &  une  véritable  Démocratie  :  en  effet 
e  peuple  alors  n'étoit  pas  feulement  Souverain  , 
nais  aufîi  magiftrat  &  juge  ;  le  Sénat  n'étoit 
qu'un  tribunal  en  fous-ordre  pour  tempérer  ou 
:oncentrer  le  Gouvernement ,  &  les  Confuls  eux- 
mêmes  ,  bien  que  Patriciens ,  bien  que  premiers 
Magtftrats ,  bien  que  Généraux  abfolus  à  la  guer- 
re ,  n'étoient  a  Rome  que  les  Préfîdens  du  peuple» 

Dès-lors  on  vît  aufli  le  Gouvernement  prendre 
fa  pente  naturelle  &  tendre  fortement  à  l' Arifto- 
cratie.  Le  Patriciat  s'aboliflant  comme  de  lui- 
même ,  1  Ariftocratie  n'étoit  plus  dans  le  corps 
des  Patriciens  comme  elle  eft  à  Venife  &  à  Gènes, 
mais  dans  le  corps  du  Sénat  compof*  de  Patri- 
ciens &.  de  Plébéiens  ,  même  dans  le  corps 
des  Tribuns  quand  ils  commencèrent  d'ufurper 
une  puiiî'ance  aclive  :  [  car  les  mots  ne  font  rien 
aux  chofes  ] ,  &  quand  le  peuple  a  des  chefs  qui 
gouvernent  pour  lui  ,  quelque  nom  que  portent 
ces  chefs ,  c'eft  toujours  une  Atiftocratie.         +9 

De  l'abus  de  l' Ariftocratie  naquirent  les  guer- 
res civiles  &  le  Triumvirat.  Sylla ,  Jules-Céfar, 
Augufle  devinrent  dans  le  fait  de  véritables  Mo- 
narques ,  &  enfin  fous  le  Defpotifme  de  Tibère 
l'Etat  fut  diflout.  L'Hiftoire  Romaine  ne  dément 
donc  pas  mon  principe  5  elle  le  confirme. 
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roit  dire  qu'il  fe  relâche  ,  mais  ce  progrès 
inverfe  eft  impoffible. 

En  effet ,  jamais  le  gouvernement  ne 
change  de  forme  que  quand  fon  reffort 
ufé  le  lailfe  trop  affoibli  pour  pouvoir 
confeiverla  fienne.  Or,  s'il  fe  relâchoit 
encore  en  s'étendant  ,  fa  force  devien- 
droit  tout-à-fait  nulle  ,  &  il  fubfîfteroit 
encore  moins.  Il  faut  donc  remonter  & 
ferrer  le  reffort  à  mefure  qu'il  cède,  au- 
trement l'Etat  qu'il  foutient  tomberoit  en 
ruine. 

Le  cas  de  la  diffolution  de  l'Etat  peut 
arriver  de  deux  manières. 

Premièrement  ,  quand  le  Prince  n'ad- 
miniftre  plus  l'Etat  félon  les  loix  &  qu'il 
ufurpe  le  pouvoir  fouverain.  Alors  ,  il  fe 
fait  un  changement  remarquable  ;  c'efl 
que  ,  non  pas  le  Gouvernement  ,  mais 
l'Etat  fere  (ferre;  je  veux  dire  que  le  grand 
Etat  fe  diflbut,  &  qu'il  s'en  forme  un  autre 
dans  celui-là,compofé  feulement  des  mem- 
bres du  Gouvernement,  &  qui  n'eil  plus 
rien  au  reife  du  peuple  que  fon  maître 
&  fon  tyran.  De  forte  qu'à  l'inftant  que  le 
Gouvernement  ufurpe  la  Souveraineté ,  le 
pacle  focial  eft  rompu,  &  tous  les  {im- 
pies Citoyens ,  rentrés  de  droit  dans  leur 
liberté  naturelle,  font  forcés  ,  mais  non 
pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  auffi  quand  les 
membres  du  Gouvernement  ufiirpent  fé- 
parément  le  pouvoir   qu'ils   ne   doivent 
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exercer  qu'en  corps  ;  ce  qui  n'e/l  pas  une 

moindre  infraction  des  loix  ,  6c  produit 

encore  un  plus  grand  défordre.  Alors  , 

on  a  ,  pour  ainfi  dire  ,  autant  de  Princes 

que  de  Magiflrats  ,  6c  l'Etat  non  moins 

divifé   que  le  Gouvernement  ,  périt   ou 

change  déforme. 

Quand  l'Etat  fe  diffout  9  l'abus  du  Gou- 
vernement ,  quel  qu'il  (bit ,  prend  le  nom 
commun  (^Anarchie.  En  diftinguan:  ,  la 
Démocratie  dégénère  en  Ocklocratie , 
l'Ariilocratie  en  Olygarchie  ;  j'ajouterais 
que  la  Royauté  dégénère  en  Tyrannie  ; 
mais  ce  dernier  mot  eil  équivoque  ôc  de- 
mande explication. 

Dans  le  fens  vulgaire  un  Tyran  eil  un 
Roi  qui  gouverne  avec  violence  6c  fans 
égard  à  la  juflice  6c  aux  loix.  Dans  le  fens 
précis  un  .Tyran  eil  un  particulier  qui 
s'arroge  l'autorité  royale  fans  y  avoir 
droit.  G'efl  ainfi  que  les  Grecs  entendoienc 
ce  mot  de  Tyran  ;  ils  le  donnoient  indiffé- 
remment aux  bons  6c  aux  mauvais  Prin- 
ces dont  l'autorité  n'étoit  pas  légitime  * . 

*Cmnes  enimfchabentur&  dicuntur  Tyranni  qui 
poteflate  utuntur  perpétua;  in  eâ  civitate  quœ  liber- 
tau  fua  efl  Corn.Nep.in  Milciad.  Il  cftvrai  qu'A- 
riftote  Mor,  Nicom.  Lib.  VIII,  c.  10.  diftingue  le 
Tyran  du  Roi  ,  en  ce  que  le  premier  gouverne 
pour  fa  propre  utilité  &  le  fécond  feulement  pour 
l'utilité  de  les  Sujets  ;  mais  outre  que  générale- 
ment tous  les  Auteurs  Grecs  ont  pris  le  mot  Ty- 
jan  dans  un  autre  fens ,  comme  il  paroît  fur-  touc 
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Ainli  Tyran  &  Ufurpateur  font  deux  mots 
parfaitement  fynonimes. 

Pour  donner  differens  noms  à  différen- 
tes chofes ,  j'appelle  Tyran  l'ufurpateur 
de  l'autorité  royale ,  &  Defpote  l'ufurpa- 
teur du  pouvoir  fouverain.  Le  Tyran  eft 
celui  qui  s'ingère  contre  les  loix  à  gou- 
verner félon  les  loix  ;  le  Defpote  eft  celui 
qui  fe  met  au-deiïus  des  loix  mêmes.  Ainfî 
le  Tyran  peut  n'être  pas  Defpote  ;  mais 
le  Defpote  eft  toujours  Tyran. 

parle  Hicron  de  Xenophon  ,  il  s'enfuivroit  de  la 
diftinclicn  d'Ariftote  que  depuis  le  commence- 
ment du  monde  il  n'auroit  pas  encore  exifté  un 
feul  Roi. 
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CHAPITRE    XI. 

De  la  mort  du  corps  politique. 


Elle  eft  la  pente  naturelle  &  inévi- 
table des  Gouvernemens  les  mieux  conf- 
titués.  Si  Sparte  &  Rome  ont  péri ,  quel 
Etat  peut  efpérer  de  durer  toujours  ?  Si 
nous  voulons  former  un  établi {ferrient  du- 
rable ,  ne  fongeons  donc  point  à  le  rendre 
éternel.  Pour  réufîir,  il  ne  faut  pas  tenter 
rimpofïïble,  ni  fe  flatter  de  donner  à  l'ou- 
vrage des  hommes  une  folidité  que  les 
chofes  humaines  ne  comportent  pas. 
Le  corps  politique  ,  aufii-bien  que  le 


orps  de  l'homme  ,  commence  a  mourir 
lès  fa  nai (Tance  ,  &  porte  en  lui-même 
es  caufes  de  fa  deflruclion.  Mais  l'un  <Sc 
autre  peut  avoir  une  conflitution  plus  ou 
loins  robufle  &  propre  à  le  conferver 
lus  ou  moins  long-tems.  La  constitution 
e  l'homme  efl  l'ouvrage  de  la  nature , 
elle  de  l'Etat  efl  l'ouvrage  de  l'art.  Il 
e  dépend  pas  des  hommes  de  prolonger 
>ur  vie  ,  il  dépend  d'eux  de  prolonger 
die  de  l'Etat  aufîi  loin  qu'il  eft  poffible, 
n  lui  donnant  la  meilleure  conflitution 
u'il  puiffe  avoir.  Le  mieux  constitué  fini- 
i ,  mais  plus  tard  qu'un  autre ,  fi  nul  ac- 
:dent  imprévu  n'amène  fa  perte  avant  le 
;ms. 

Le  principe  de  la  vie  politique  efl  dans 
autorité  fouveraine.  La  puiffance  légifla- 
ve  efl  le  cœur  de  l'Etat  ,  la  puiffance 
îécutive  en  efl  le  cerveau ,  qui  donne  le 
îouvement  à  toutes  les  parties.  Le  cer- 
^au  peut  tomber  en  paralyfie ,  &  l'indi- 
idu  vivre  encore.  Un  homme  refle  imbé- 

11e  &  vit  :  mais  fi-tôt  que  le  cœur  a  cef- 
!  fes  fonctions ,  l'animal  efl  mort. 

Ce  n'efl  point  par  les  loix  que  l'Etat 
îbfille  ,  c'efl  par  le  pouvoir  légiflatif  La 
>i  d'hier  n'oblige  pas  aujourd'hui ,  mais 
:coniéntement  tacite  efl  pré  fumé  du  filen- 
;',  &  le  Souverain  efl  cenié  confirmer  in- 
stamment les  loix  qu'il  n'abroge  pas  ?, 
ouvant  le  faire.  Tout  ce  qu'il  a  déclaré 
ouloir  une  fois  ,  il  le  veut  toujours  à 
îoins  qu'il  ne  le  révoque. 


Pourquoi  donc  porte-t'on  tant  de  ref- 
pecl:  aux  anciennes  loix  ?  C'efl  pour  cela 
même.  On  doit  croire  qu'il  n'y  a  que  l'ex- 
cellence des  volontés  antiques  qui  les  ait 
pu  conferver  fi  long-tems  ;  fi  le  Souverain 
ne  les  eût  reconnu  conilamment  falutaires; 
il  les  eût  mille  fois  révoquées.  Voilà  pour- 
quoi ,  loin  de  s'arToiblir ,  les  loix  acquiè- 
rent fans  cefleune  force  nouvelle  dans  tou 
Etat  bien  conftitué  ;  le  préjugé  de  l'anti- 
quité les  rend  chaque  jour  plus  vénéra 
blés  ;  au  lieu  que  par-tout  où  les  loix  s'af 
foibliflent  en  vieillifTant ,  cela  prouve  qui 
n'y  a  plus  de  pouvoir  ïégiflatif  ,  &  qu 
l'État  ne  vit  plus. 
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CHAPITRE     XII. 

Comment  Je  maintient  V autorité 
fouveraine. 
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fE  Souverain  n'ayant  d'autre  force  cm 
la  puiffance  légiflative  ,  n'agit  que  par  de 
loix,  &  les  loix  n'étant  que  des  aétes  au 
thentiques  de  la  volonté  générale  ,  le  Soi: 
verain  ne  fçauroit  agir  que  quand  le  peu 
pie  efl  affembié.  Le  Peuple  affemblé 
dira-t'on  î  quelle  chimère  !  C'efl  une  chi 
mère  aujourd'hui,  mais  ce  n'en  étoit  ps 
une  il  y  a  deux  mille  ans  ;  les  homme 
ont-ils  changé  de  nature  ? 

Les  bornes  du  pofTible  dans  les  chofe 


orales ,  font  moins  étroites  que  nous  ne 
?nfons  ;  ce  font  nos  foibleiTes  ,  nos  vi- 
:s ,  nos  préjugés  qui  les  rétrécirent.  Les 
nés  baffes  ne  croient  point  aux  grands 
)mmes  :  de  vils  efclaves  lourientd'un  air 
oqueur  à  ce  mot  de  liberté. 
Par  ce  quis'eft  fait ,  confierons  ce  qui 
peut  faire;  je  ne  parlerai  pas  des  ancien- 
s  Republiques  de  la  Grèce ,  mais  la  Ré- 
iblique  Romaine  étoit,  ce  me  femble, 
i  grand  Etat ,  6c  la  ville  de  Rome  une 
ande  Ville.  Le  dernier  Cens  donna  dans 
Dme  quatre  cens  mille  Citoyens  portant 
mes  ;  6c  le  dernier  dénombrement  de 
ïmpire  plus  de  quatre  millions  de  Cito- 
ms ,  fans  compter  les  fujets  ,  les  étran- 
•rs ,  les  femmes ,  les  enfans ,  les  efclaves, 
Quelle  difficulté  n'imaginer  oit-on  pas 
affembler  fréquemment  le  peuple  im- 
enfe  de  cette  Capitale  &  de  fes  envi- 
ns  ?  Cependant  il  le  paffoit  peu  de  fe- 
aines  que  le  Peuple  Romain  ne  fût  affem- 
é ,  6c  même  plufieurs  fois.  Non-feule- 
ent  il  exerçoit  les  droits  de  la  fouverai- 
:té  ,  mais  une  partie  de  ceux  du  Gouver- 
nent. Il  traitoit  certaines  affaires  ,  il  ju- 
:oit  certaines  eau  fes ,  6c  tout  ce  peuple 
oit  fur  la  place  publique  ,  prefque  auiîi 
■uvent  Magiftrat  que  Citoyen. 
En  remontant  aux  premiers  tems  des 
ations ,  on  trouveroit  que  la  plupart  des 
iciens  Gouvernemens ,  même  monarchi- 
îes,  tels  que  ceux  des  Macédoniens  6c 
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des  Francs  ,  avoient  de  femblables  Cott- 
feils.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  ce  fèul  fait  in- 
conteftable  répond  à  toutes  les  difficultés. 
De  Fexiftant  au  poffible  la  conféquence 
me  paroît  bonne. 
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CHAPITRE     XIII. 

Suite. 

XL  ne  fuffit  pas  que  le  peuple  affemblc 
ait  une  fois  fixé  la  conftitution  de  l'Etat , 
en  donnant  la  fan&ion  à  un  corps  de  loix  : 
il  ne  fuffit  pas  qu'il  ait  établi  un  gouverne- 
ment perpétuel  ou  qu'il  ait  pourvu  une  fo$ 
pour  toutes  a  l'éleclion  des  Magiftrats.  Ou- 
tre les  AiTemblées  extraordinaires  quedeï 
cas  imprévus  peuvent  exiger,  il  faut  qu'il 
y  en  ait  de  fixes  &  de  périodiques  que 
rien  ne  puifle  abolir  ni  proroger  ,  telle- 
ment qu'au  jour  marqué  le  peuple  foit  lé- 
gitimement convoqué  par  la  loi,  fans  qu'il 
foit  beibin  pour  cela  d'aucune  autre  con- 
vocation formelle. 

Mais  hors  de  ces  aiTemblées  juridiques 
par  leur  iëule  date ,  toute  alTemblée  du 
peuple  qui  n'aura  pas  été  convoquée  par 
les  Magiftrats  prépolés  à  cet  effet,  &  félon 
les  formes  preicrites ,  doit  être  tenue  pour 
illégitime  ,  6c  tout  ce  qui  s'y  fait  pour  nul; 
parce  que  l'ordre  même  de  s'afiembler 
doit  émaner  de  la  loi. 
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Quant  aux  retours  plus  ou  inoins  fré- 

huens  des  affemblées  légitimes,  ils  dépen- 
dent de  tant  de  confidérations  qu'on  ne 
fçauroit  donner  là-deiTus  de  régies  préci- 
res. Seulement  on  peut  dire  en  général  que 
plus  le  Gouvernement  a  de  force ,  plus  le 
Souverain  doit  fe  montrer  fréquemment. 

Ceci,  me  dira-t-cn  ,  peut  être  bon  pour 
I  une  feule  Ville  ]  mais  que  faire  quand  l'E- 
tat en  comprend  plufieurs  r  Partagera-t-on 
l'autorité  ibuveraine ,  ou  bien  doit-on  la 
concentrer  dans  une  feule  Ville ,  6c  aflu- 
jettir  tout  le  refte. 

.  Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un 
ni  l'autre.  Premièrement,  l'autorité  Ibuve- 
raine eft  fimple  <3c  une,6c  l'on  ne  peut  la  di- 
vifer  fans  la  détruire.  En  fécond  lieu  ,  une 
Ville  ,  non  plus  qu'une  nation  ,  ne  peut 
être  légitimement  lu  jette  d'une  autre ,  par- 
ce que  l'effence  du  corps  politique  eft  dans 
l'accord  de  l'obéilfance  &  de  la  liberté ,  Ôc 
que  ces  mots  de  Sujet  <3c  de  Souverain;  font 
des  corélations  identiques  dont  l'idée  fe 
réunit  fous  le  feul  mot  de  citoyen. 

Je  reponds  encore  que  c'eiî  toujours  un 
mal  d'unir  plufieurs  Villes  en  une  feule 
Cité,  &:  que  voulant  faire  cette  union ,  l'on 
ne  doit  pas  le  flatter  d'en  éviter  les  incon- 
véniens  naturels.  Il  ne  faut  point  objecter 
l'abus  des  grands  Etats  à  celui  qui  n'en 
veut  que  de  petits  :  mais  comment  donner 
aux  petits  Etats  aflez  de  force  pour  réfif- 

ïer  aux.  grands?  Comme  jadis  tes  Villes 
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Grecques  rémterent  au  grand  Pvoi  , 

comme  plus  récemment  la  Hollande  6c  1; 
Suifle  ont  réfîflé  à  la  Mai  (on  d'Autriche 

Toutefois  fi  Ton  ne  peut  réduire  TEta 
à  de  jufles  bornes ,  il  relie  encore  une  ref 
iource  ;  c'efl  de_  n'y  point  fouffrir  de  Capï 
taie ,  de  faire  fi-éger  le  Gouvernement  al 
ternativement  dans  chaque  Ville  ,  6c  S 
rafiembier  aufli  tout-à-tour  les  Etats  d 
Pays. 

Peuplez  également  le  territoire ,  éter 
dez-y  par-tout  les  mêmes  droits ,  portez 
y  par-tout  l'abondance  6c  la  vie ,  c'eft  aini 
que  l'Etat  deviendra  tout  à  la  fois  le  plu 
fort  6cie  mieux  gouverné  qu'il  foit  pofîibk 
Souvenez-vous  que  les  murs  des  Villes  n 
ie  forment  que  du  débris  des  maifons  de 
champs.  A  chaque  Palais  que  je  vois  éie 
ver  dans  la  Capitale  ,  je  crois  voir  met  j 
en  maiiire  tout  un  Pays. 


—■a— Il 


CHAPITRE    XIV. 

Suite. 

J\  L'inflant  que  le  peuple  efl  légitime 
ment  aflembié  en  Corps  Souverain  ,  tout( 
Jurii  diction  du  Gouvernement  celle,  h 
puilTance  executive  eft  fuipendue ,  6c  h 
perionne  du  dernier  Citoyen  eft  auili  fa- 
crée  6c  inviolable  que  celle  du  premiei 
Masiftrat,  parce  qu'où  fe  trouve  iePvepré^ 
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fente ,  il  n'y  a  plus  befoin  de  Repréfentant. 

La  plupart  des  tumultes  qui  ^s'élevèrent  à 
Rome  dans  les  comices  ,  vinrent  d'avoir 
ignoré  ou  négligé  cette  régie.  Les  Con- 
(uls  alors  n'étoient  que  les  Préfidens  du 
Peuple,  les  Tribuns  de  (impies  Orateurs*, 
le  Sénat  n'étoit  rien  du  tout. 

Ces  intervalles  de  fufpenfion  où  le  Prin- 
ce reconnoit  ou  doit  reconnoitie  un  fu- 
périeur  actuel,  lui  ont  toujours  été  redou- 
tables ,  6c  ces  aflemblées  du  peuple  ,  qui 
font  l'égide  du  corps  politique  6c  le  frein 
du  Gouvernement  ,  ont  été  de  tous  les 
tems  l'horreur  des  chefs  :  aufîi  n'épargnent- 
ils  jamais  ni  foins,  ni  objections,  ni  difficul- 
tés ,  ni  promelfes,  pour  en  rebuter  les  Ci- 
toyens. Quand  ceux-ci  font  avares ,  lâches, 
pufilianimes,plus  amoureux  du  repos  que 
de  la  liberté ,  ils  ne  tiennent  pas  long-tems 
contre  les  efforts  redoublés  du  Gouverne- 
ment ;  c'eft  ainfi  que  la  force  refilante  au- 
gmentant fans  celle ,  l'autorité  fouveraine 
s'évanouit  à  la  fin  ,  6c  que  la  plupart  des 
Cités  tombent  6c  périffént  avant  le  tems. 

Mais  entre  l'autorité  fouveraine  &  le 
Gouvernement  arbitraire  ,  il  s'introduit 
quelquefois  un  pouvoir  moyen  dont  il  laut 
parler. 

*  A  peu  près  félon  le  fens  qu'on  donne  à  ce 
nom  dans  le  Parlement  d'Angleterre.  La  reifem- 
blance  de  ces  emplois  eut  mis  en  conflit  les  Con- 
duis &  les  Tribuns ,  quand  même  toute  Jurifdic^ 
jtion  eût  été  fufpendue, 
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CHAPITRE    XV. 

T^ci*  Députés  ou    Reprëfentants. 

C3I-tôt  que  le  fervice  public  cefle  d'être 
la  principale  affaire  des  Citoyens ,  &  qu'ils 
aiment  mieux  fervir  de  leur  bourie  que  de 
leur  perfonne  ,  l'Etat  en:  déjà  près  de  la 
ruine.  Faut-il  marcher  au  combat  ?  ils  pa- 
yent des  troupes  &  reftent  chez  eux  ;  faut- 
il  aller  au  Confeil  ?  ils  nomment  des  Dé- 
putés &  refient  chez  eux.  A  force  de  pa- 
refle  &  d'argent  ils  ont  enfin  des  foldats 
pour  affervir  la  patrie  &  des  repréfentans 
pour  la  vendre. 

C'en1  le  tracas  du  commerce  &  des  arts , 
c'eil  l'avide  intérêt  du  gain ,  c'eil  la  mol- 
lefîe  &  l'amour  des  commodités,qui  chan- 
gent les  fervices  perfonnels  en  argent.  Oh 
cède  une  partie  de  fon  profit  pour  l'aug- 
menter à  fon  aiiè.  Donnez  de  l'argent , 
&  bien-tôt  vous  aurez  des  fers.  Ce  mot  de 
finance  eif  un  mot  d'efclave  ;  il  eft  incon- 
nu dans  la  Cité.  Dans  un  Etat  vraiment  li- 
bre les  Citoyens  font  tout  avec  leurs  bras 
&  rien  avec  de  l'argent:  loin  de  payer  pour 
s'exempter  de  leurs  devoirs,  ils  payeroieut 
pour  les  remplir  eux-mêmes.  Je  fuis  bien 
loin  des  idées  communes  ;  je  crois  les  cor- 
vées moins  contraires  à  la  liberté  que  les 
taxes. 

Mieux 


Mieux  i'Etat  efl  conilitué  ,  plus  les  af- 
faires publiques  l'emportent  fur  les  privées 
dans  l'efprit  des  Citoyens.  Il  y  a  même 
beaucoup  moins  d'affaires  privées, parce 
que  la  fomme  du  bonheur  commun  four- 
niffant  une  portion  plus  ccnfîdérable  à 
celui  de  chaque  individu ,  il  lui  en  reile 
moins  à  chercher  dans  les  foins  particuliers. 
Dans  une  Cité  bien  conduire  chacun  vole 
aux  aiTemblées  ;  fous  un  mauvais  Gou- 
vernement nul  n'aime  à  faire  un  pas  pour: 
s'y  rendre  ;  parce  que  nul  ne  prend  in- 
térêt à  ce  qui  s'y  fait ,  qu'on  prévoit  que 
la  volonté  générale  n'y  dominera  pas  ;  <5c 
qu'enfin  les  foins  domeftiques  abforbent 
tout.  Les  bonnes  loix  en  font  faire  de 
meilleures ,  les  mauvaifes  en  amènent  de 
pires.  Si-tôt  que  quelqu'un  dit  des  affaires 
de  l'Etat ,  que  m3 importe  ?  on  doit  comp- 
ter que  l'Etat  efl  perdu. 

L'attiédiffement  de  l'amour  de  la  pa- 
trie y  l'activité  de  l'intérêt  privé  y  l'immen- 
fité  des  Etats  ,  les  conquêtes ,  l'abus  du 
Gouvernement  ont  fait  imaginer  la  voie 
des  Députés  ou  Repréienrants  du  peuple 
dans  les  aiTemblées  de  la  Nation.  C'eft  ce 
qu'en  certains  pays  on  ofe  appeller  le  Tiers- 
Etat.  Ainfi ,  l'intérêt  particulier  des  deux: 
ordres  en:  mis  au  premier  &  au  fécond 
rang  ,  l'intérêt  public  n'efl  qu'au  troi* 
fiéme. 

La  Souveraineté  ne  peut  être  repréfèn- 
tée;par  la  même  raifon  qu'elle  ne  peut  être' 
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aliénée  ;  elle  confifle  eirentieilement  dans 
la  volonté  générale ,  &  la  volonté  ne  fe 
repréfente  point  :  elle  efl  la  même ,  ou  elle 
efl  autre  ;  il  n'y  a  point  de  milieu.  Les  Dé- 
putés du  peuple  ne  font  donc  ni  ne  peu- 
vent être  Tes  Repréfentants  ;  ils  ne  font  que 
fes  Commiffaires  ;  ils  ne  peuvent  rien  con- 
clure définitivement.  Toute  loi  que  le  peu- 
ple en  perfonne  n'a  pas  ratifiée  efl  nulle  ; 
ce  n'efl  point  une  loi.  Le  peuple  Anglois 
penfe  être  libre  ;  il  fe  trompe  fort,  il  ne 
l'efl  que  durant  l'Eleclion  des  Membres 
du  Parlement  ;'  fi-tôt  qu'ils  font  élus ,  il  efl 
efclave,'il  n'efl  rien.  Dans  les  courts  mo- 
mens  de  fa  liberté  ,  l'ufage  qu'il  en  fait  mé- 
rite bien  qu'il  la  perde. 

L'idée  des  Repréfentans  efc  moderne: 
elle  nous  vient  du  Gouvernement  féodal  , 
de  cet  inique  5c  abfurde  Gouvernement 
dans  lequel  l'efpèce  humaine  efl  dégradée, 
&  où  le  nom  d'homme  efl  en  déshonneur. 
Dans  les  anciennes  Républiques ,  <k  même 
dans  les  Monarchies,  jamais  le  peuple  n'eut 
de  Repréfentans  ;  on  ne  connoifloit  pas  ce 
mot-là.  Il  efl  très-fingulier  qu'à  Rome  où 
les  Tribuns  étoient  fi  facrés  on  n'ait  pas 
même  imaginé  qu'ils  puffent  ufurper  les 
fondions  du  peuple  ;  &  qu'au  milieu  d'une 
fi  grande  multitude ,  ils  n'aient  jamais  ten- 
té de  paffer  de  leur  chef  un  feul  Plébif- 
cite.  Qu'on  juge  cependant  l'embarras  que 
caufoit  quelquefois  la  foule  ,  par  ce  qui 
arriva  du  tems  des  Gracques ,  où  une  par- 
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tie  des  Citoyens  donncit  ion  fixflrage  de 

deifus  les  toits. 

Ou  le  droit  &  la  liberté  font  toutes  cho- 
ies ,  les  inconvéniens  ne  font  rien.  Chez  ce 
fage  peuple  tout  étoit  mis  à  fa  jufte  médi- 
re :  il  laiiïoit  faire  à  fes  Liéteurs  ce  que  fes 
Tribuns  n'eulfent  ofé  faire  ;  il  ne  craignoit 
pas  que  fes  Licteurs  vouluffent  lerepréfen- 
ter. 

Pour  expliquer  cependant  comment  les 
Tribuns  le  repréfentoient  quelquefois ,  il 
fuffit  de  concevoir  comment  le  Gouverne- 
ment repréfente  le  Souverain.  La  Loi  n'é- 
tant que  la  déclaration  de  la  volonté  géné- 
rale ,  il  efl  clair  que  dans  la  puifTance  légis- 
lative le  peuple  ne  peut  être  repréfente  ; 
mais  il  peut  &  doit  l'être  dans  la  puilfance 
executive ,  qui  n'eh1  que  la  force  appliquée 
à  la  Loi.  Ceci  -fait  voir  qu'en  examinant 
bien  les  chofes  on  trouver  oit  que  très-peu 
de  Nations  ont  des  loix.  Quoiqu'il  en  foit , 
il  eu  sûr  que  les  Tribuns  ,  n'ayant  aucune 
partie  du  pouvoir  exécutif,  ne  purent  ja- 
mais repréfenter  le  Peuple  Romain  par  les 
droits  de  leurs  charges ,  mais  feulement  en 
ufurpant  fur  ceux  du  Sénat. 

Chez  les  Grecs ,  tout  ce  que  le  peuple 
avoit  à  faire  il  le  faifoit  par  lui-même  ;  il 
étoit  fans  celfe  aifembié  fur  la  place.  Il 
habitoit  un  climat  doux  ,  il  n  étoit  point 
avide,  des  efclaves  faifoient  fes  travaux, 
fa  grande  affaire  étoit  fa  liberté.  N'ayant 
plus  les  mêmes  avantages  3  comment  con- 

Ma 
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ferver  îé$  mêmes  droits  ?  Vos  climats  plus 
durs  vous  donnent  plus  de  befoins*  ,  fix 
mois  de  l'année  la  place  publique  n'elt 
pas  tenable ,  vos  langues  lourdes  ne  peu- 
vent fe  faire  entendre  en  plein  air ,  vous 
donnez  plus  à  votre  gain  qu'à  votre  liber- 
té ,  6c  vous  craignez  bien  moins  l'efcla- 
vage  que  la  mifére. 

Quoi  !  la  liberté  ne  fe  maintient  qu'à 

l'appui  de  la  fervitude  ?  Peut-être  les  deux 

excès  fe  touchent.  Tout  ce  qui  n'efl  point 

dans  la  nature ,  a  fes  inconvéniens ,  5c  la 

fociété  civile  plus  que  tout  le  relie.  Il  y 

a  telles  polirions  malheureufes  où  l'on  ne 

peut  conierver  fa   liberté  qu'aux  dépens 

de  celle  d'autrui ,  <3c  où  le  Citoyen  ne  peut 

être  parfaitement  libre  ,  que  l'efclave  ne 

foit  extrêmement   efclave.  Telle  étoit  la 

polition  de  Sparte,  Pour  vous ,  peuple! 

modernes,  vous  n'avez  point  d'eiclaves. 

mais  vous  l'êtes  ;  vous  payez  leur  liberté 

delà  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cetft 

préférence  ;  j'y  trouve  plus  de  lâcheté  qu< 

d'humanité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qui 
faille  avoir  des  eJclaves  ni  que  le  droi 
d'efclavage  foit  légitime,  puifqne  j'ai  prou 
véie  contraire.  Je  dis  ieulement  iesraifor 
pourquoi  les  peuples  modernes  ,  qui  1 
croient  libres ,  aûî  des  Repréiertans ,  l 

*  Adopter  dans  les  pays  froids  le  luxe  &  la  m< 
.   îefie  des  Orientaux  ,  c'eft  vouloir  fe  donner  leu 
chaînes  ;  c'eft  s'y  foumettre  encore  plus  nicelfa 
f emçnt  qu'eux,. 
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>ourqiioi  les  peuples  anciens  n'en  avoient 
>as.  Quoi  qu'il  en  foit ,  à  l'inflant  qu'un 
>euple  fe  donne  dei  Repréfentans ,  iln'eft 
)lus  libre  ,  il  n'eft  plus. 

Tout  bien  examiné ,  je  ne  vois  pas  qu'il 
bit  déformais  poffible  au  Souverain  de 
:onferver  parmi  nous  l'exercice  de  fesdroits 
1  la  Cité  n'eft  rrès-pecite.  Mais  fi  elle  efl 
rès-petite  elle  fera  iubjuguée  ?  Non.  Je 
erai  voir  ci-après  *  comment  on  peutréu- 
urlapuiifance  extérieure  d'un  grand  Peu- 
ple avec  la  police  aifée  ôc  le  bon  ordre 
I  l'un  petit  Etat. 

*  C'eft  ce  que  je  m'étois  propofé  de  faire  dans 
lafuite  de  cet  ouvrage,  lorfqu'en  traitant  des  réla- 
cio.'i  externes  j'en  ferois  venu  aux  confédérations: 
matière  toute  neuve  &:  où  les  principes  font  en- 
:ore  à  établir, 

*  ■        —     .  — ■ 

CHAPITRE     XVI. 

Que   V inftitutien    du    Gouvernement  n'ejz 
point  un  Contrat. 

|  A— /E  pouvoir  légiOatif  une  fois  bien  éta- 
bli ,  il  s'agit  d'établir  de  même  le  pou- 
voir exécutif;  car  ce  dernier, qui  n'opère 
que  par  des  aères  particuliers»  n'étant  pas 
de  l'efTence  de  l'autre ,  en  eft  naturelle- 
ment féparé.  S'il  étoit  pofTiblequele  Sou- 
verain ,  confidéré  comme  tel,  eût  i  a  pu  if- 
fance  executive ,  le  droit  6c  le  fait  feroient 
tellement  confondus  qu'on  ne  fçauroit  plus 
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ce  qui  eft  loi  5c  ce  qui  ne  l'efc  pas ,  &  le 
corps  politique  ainfi  dénaturé  feroit  bien- 
tôt en  proie  à  la  violence  contre  laquelle 
il  fut  inftitué. 

Les  Citoyens  étant  tous  égaux  par  le 
Contrat  Social ,  ce  que  tous  doivent  faire 
peuvent  le  prefcrire  ;  au  lieu  que  nul  n'a 
droit  d'exiger  qu'un  autre  fane  ce  qu'il 
ne  fait  pas  lui-même.  Or  c'eil  proprement 
ce  droit,  indifpenlabîe  pour  faire  vivre  & 
mouvoir  le  corps  politique  ,  que  le  Sou- 
verain donne  au  Prince  en  inflituant  le 
Gouvernement. 

Plufieurs  ont  prétendu  que  l'a&e  de 
cet  établiiïement  étoit  un  contrat  entre 
le  Peuple  &  les  chefs  qu'il  fe  donne  ; 
contrat  par  lequel  ou  ilipuloit  entre 
les  deux  parties  les  conditions  fous  lefquel- 
les  l'une  s'obligeoit  à  commander  <5c  l'autre 
à  obéir.  On  conviendra  ,  je  m'aflure  ,  que 
voilà  une  étrange  manière  de  contracter  ! 
Mais  voyons  fi  cette  opinion  eil  foutena- 
ble. 

Premièrement,  l'autorité  fuprême  ne 
peut  pas  plus  fe  modifier  que  s'aliéner ,  la 
limiter  c'eil  la  détruire.  Il  eft  abfurde  & 
contradictoire  que  leSou  vei  ain  fe  donne  un 
fupérieur,  s'obliger  d'obéir  à  un  maître 
c'eil  fe  remettre  en  pleine  liberté. 

Déplus  ,  il  eft  évident  que  ce  contrat 
du  peuple  avec  telles  ou  telles  perfonnes , 
feroit  un  aéte  particulier.  D'où  il  fuit  que  \ 
ce  contrat  ne  fçauroit  être  une  loi  ni  un 
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te  de  fouveraineté ,  &  que  par  confé- 

j.ent  il  feroit  illégitime. 

I  On  voit  encore  que  les  parties  contrac- 
tes feroient  entre-elles  fous  la  feule  loi 
nature  &  fans  aucun  garant  de  leurs 
gagemens  réciproques ,  ce  qui  répugne 
toutes  manières  à  l'état  civil  :  celui 
i  a  la  force  en  main  étant  toujours  le 
litre  de  l'exécution  ,  autant  vaudrait 
nner  le  nom  de  contrat  à  l'acte  d'un 
mme  qui  diroit  à  un  autre  ;  ,,  Je  vous 
donne  tout  mon  bien  à  condition  que 
vous  m'en  rendrez  ce  qu'il  vous  plai- 


ra. " 


Il  n'y  a  qu'un  Contrat  dans  l'Etat  ; 
fl  celui  de  l'afïocianon  ;  &  celui-là  feul 
exclud  tout  autre.  On  ne  fçauroit  ima- 
ner  aucun  Contrat  public  ,  qui  ne  fût 
e  violation  du  premier. 
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CHAPITRE     XVII. 

De   ly  Injlltution   du    Gouvernement. 

V 
>Ous  quelle  idée  faut-il  donc  concevoir 

de    par    lequel   le   Gouvernement   effc 

ftitué  ?  Je  remarquerai  d'abord  que  cet 

te  eft  complexe  ou  compofé  de  deux 

très,  fçavoir,  l'établilfement  delà  loi, 

;  l'exécution  de  la  loi. 

Par   le  premier  ,  le  Souverain  ilatue 

l'il  y  aura  un  Corps  de  Gouvernement 


Ci  44) 

établi  fous  telle  ou  telle  forme  ;  6c  il  el 
clair  que  cet  a&e  efh  une  loi. 

Par  lé  fécond  ,  le  peuple  nomme  le 
chefs  qui  feront  chargés  du  Gouverne 
ment  établi.  Or  cette  nomination  étan 
un  a&e  particulier ,  n'efl  pas  une  fécond 
loi,  mais  feulement,  une  faite  de  la  pre. 
miere  &  une  fonclion  du  Gouvernemen- 

La  difficulté  eft  d'entendre  commer 
on  peut  avoir  une  aéle  de  Gouvernemer 
avant  que  le  Gouvernement  exifle  ,  l 
comment  le  Peuple  qui  n'efl  que  Souve 
vain  ou  Sujet  ,  peut  devenir  Prince  o 
Magiftrat  dans  certaines  circonflances. 

Cefl  encore  ici  que  fe  découvre  ur 
de  ces  étonnantes  propriétés  du  corps  pc 
îkique,  par  lefquelles  il  concilie  des  op^ 
rations  contradictoires  en  apparence.  G 
celle-ci  fe  fait  par  une  converfion  fùbii 
de  la  Souveraineté  en  Démocratie  ;  e 
forte  que,  fans  aucun  changement  fenf 
ble ,  &  feulement  par  une  nouvelle  rek 
non  de  tous  à  tous  ,  les  Citoyens  dev( 
nus  Magiflrats  paffent  des  aâes  générau 
aux  a&es  particuliers  ,  &  de  la  loi 
l'exécution. 

Ce  changement  de  relation  n  eft  poil 
une  fubtiliré  de  fpécuîadon  fans  exemp. 
dans  la  pratique  :  il  a  lieu  tour.  1er  jou 
dans  le  Parlement  d' Angleterre  ,  du 
Chambre-baffe  en  ce  laines  oceafîona 
tourne  en  grand  Commué  ,  po ,  mieu 
difcuter  les  affaires ,  &  devient  aihiî  fin 
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->le  commifiion ,  de  Cour  fouveraine  qu'el- 

e  étoic  l'inftant  précédent  ;  en  telle  forte 
ru'elle  fe  fait  enfuite  rapport  à  elle-mê- 
ne  comme  Chambre  des  Communes,  de 
:e  qu'elle  vient  de  régler  en  grand  Com- 
nité  ,  <3c  délibère  de  nouveau  fous  un 
itre  y  de  ce  qu'elle  a  déjà  rélolu  fous  un 
litre. 

Tel  eft  l'avantage  propre  au  Gouver- 
nement démocratique  ,   de  pouvoir  être 
tabii  dans  le  fait  par  un  fîmplë  acte  de 
1 1  volonté  générale.  Après  quoi  ce  Cou- 
I  ernement  provifionnel  refte   en  poiTef- 
on  ,  fi  telle  eft.  la  forme  adoptée  ;   on 
I  tablit  au  nom  du  Souverain  le  Gouver- 
|ement  prefcrit  par  la  loi  ,  <5c    tout  fe 
*ouve   ainfi  dans  la  régie.   Il  n'eft   pas 
offible  d'inftituer  le  Gouvernement  d'au- 
une  autre  manière  légitime ,  &  fans  re- 
oncer  aux  principes  ci-devant  établis. 


CHAPITRE    XVIII. 

doyens   de  prévenir    les   ufurpations    du 
Gouvernement, 

£  ces  éclaircirTemens  ,  il  réfulte  en 
Dnnrmation  du  chapitre  XVI ,  que  l'acte 
ai  inflitue  le  Gouvernement ,  n'eft  point 
|i  contrat  mais  une  loi  ;  que  les  dépofi- 
ires  de  la  puiflance  executive  ne  font 
oint  les  maîtres  du  peuple  ,  mais  &$ 
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officiers  ;  qu'il  peut  les  établir  6c  les  des- 
tituer quand  il  lui  plaît ,  qu'il  n'efl  point 
que/lion  pour  eux  de  contracter  mais  d'o- 
béir, &  qu'en  fe  chargeant  des  fonctions 
que  l'Etat  leur  impofe  ,  ils  ne  font  que 
remplir  leur  devoir  de  citoyens  ,  fans 
avoir  en  aucune  forte  le  droit  de  difputer 
fur  les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple 
infatué  un  Gouvernement  héréditaire  ,. 
ibit  monarchique  dans  une  famille,  foit 
ariftocratique  dans  un  ordre  de  citoyens , 
ce  n'eii  point  un  engagement  qu'il  prend  ; 
c'efl:  une  forme  provifionnelle  qu'il  donne 
à  fadminifïration,jufqu'à  ce  qu'il  lui  plai- 
fe  d'en  ordonner  autrement. 

Il  efl  vrai  que  ces  changemens  font  tou- 
jours dangereux  ,  6c  qu'il  ne  faut  jamais 
toucher  au  Gouvernement  établi  que  lorf- 
qu'il  devient  incompatible  avec  le  bien 
bublic  ;  mais  cette  circonfpeélion  efl  une 
maxime  de  politique  6c  non  pas  une  règle 
de  droit ,  6c  l'Etat  n'eft  pas  plus  tenu  de 
laiiTer  l'autorité  civile  à  fes  Chefs ,  que 
l'autorité  militaire  à  fes  Généraux. 

Il  efl  vrai  encore  qu'on  ne  fçauroit  en 
pareil  cas  obferver  avec  trop  de  foin  tou- 
tes les  formalités  requifes  pour  distinguer 
un  acle  régulier  6c  légitime  d'un  tumulte 
leditieux,  6c  la  volonté  de  tout  un  peuple  i 
des  clameurs  d'une  fadlion.  C'efl  ici  fur- 
tout  qu'il  ne  faut  donner  au  cas  odieux  qiK| 
ce  qu'on  ne  peut  lui  refufer  dans  toute  k 


jueur  du  droit  ,  6c  c'eft  aufïï  de  cette 
)hgation  que  le  Prince  tire  un  grand  avan- 
ce pour  conlerver  fa  puilfance  malgré 
peuple,  fans  qu'on  puiiïe  dire  qu'il  l'ait 
urpee.  Car  en  paroiflant  n'ufer  que  de 
;  droits ,  il  lui  eft  fort  aifé  de  les  éten- 
e,  &  d'empêcher,  Tous  le  prétexte  du  re- 
s  public ,  les  aflemblées  deftinées  à  ré- 
slir  le  bon  ordre  ;  de  forte  qu'il  fe  pré- 
d'un  iiience  qu'il  empêche  de  rom- 
ou  des  irrégularités  qu'il  fait  corn- 
ïttre  ,  pour  iuppofer  en  la  faveur  l'aveu 
ceux  que  la  crainte  fait  taire  ,  &  pour 
mr  ceux  qui  ofent  parler.  C'eft.  ainfi  que 
Decemvirs,ay  nt  été  d'abord  élus  pour 
an ,  puis  continués  pour  une  autre  an- 
,  tentèrent  de  retenir  à  perpétuité  leur 
uvoir  ,  en  ne  permettant  plus  aux  Coini- 
ï  de  s  aflembler  ;  &  c'eft  par  ce  facile 
)yen  que  tous  les   Gouvernemens  du 
|  aide ,  une  fois  revêtus  de  la  force  pu- 

que ,  ufurpenttôt-ou-tard  l'autorité  fou- 
I  raine. 

Les  Aflemblées  périodiques,  dont /ai 

1 rie  ci-devant ,  font  propres  à  prévenir 

différer  ce  malheur  ,  fur-tout  quand 

es  n  ont  pas  befom  de  convocation  for- 

die  :  car  alors  le  Prince  ne  fçauroit  les 

ipecher  lans  fe  déclarer  ouvertement  in- 

idteur  des  loix  &  ennemi  de  l'Etat. 

L'ouverture  de  ces  Aflèmbléeiqui  n'ont 

|  ur  objet  que  le  maintien  du  traité  focial. 
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doit  toujours  fe  faire  par  deux  propofition 
qu'on  ne  puiffe  jamais  fupprimer,  &  qi 
parlent  féparément  par  les  fufïrages. 

La  première  ;  S'il  plaît  au  Souverai. 
de  conferyer  la  préfente  'forme  de  Gouyerm 
ment. 

La  féconde  ,•  S'il  plaît  au  peuple  dyc 
laijjer  V  aàminijlration  à  ceux  qui  en  foi 
actuellement  chargés. 

Je  fuppoie  ici  ce  que  je  crois  avoir  d< 
montré  ,  fçavoir  qu'il  n'y  a  dans  l'Et; 
aucune  loi  fondamentale  qui  ne  fe  puif 
révoquer ,  non  pas  même  le  padle  focia 
car  fi  tous  les  Citoyens  s'alTembloient  poi 
rompre  ce  pa£te  d'un  commun  accord  ,  c 
ne  peut  douter  qu'il  ne  fût  très-légitim* 
ment  rompu.  Grotius  penfe  même  qi 
chacun  peut  renoncer  à  l'Etat  dont  il  e 
membre  ,  <3c  reprendre  fa  liberté  naturel 
<5c  fes  biens  en  fortant  du  pays  *.  Or 
feroit  abfurde  que  tous  les  Citoyens  réun 
ne  puiTent  pas  ce  que  peut  féparément  ch 
cun  d'eux. 

*  Bien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  pour  élue 
fon  devoir  &  fe  difpenfer  de  fervir  la  patrie 
moment  quelle  a befoin  de  nous.  La  fuite  ak 
feroit  criminelle  &  punifTable  i  ce  ne  feroit  p 
retraite ,  mais  défertion. 


Î/Vï  du  Livre  troijiéme^ 
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PRINCIPES 

POLITIQUE 

Livre    Quatrième. 


I  CHAPITRE   I. 

n  Que  la  volonté  générale  efl  indejtruciièle, 

il  Ant  que  plufieurs  hommes  réunis  fe 
f  Dïifidérent  comme  un  feul  corps ,  ils  n'ont 
u'une  feule  volonté  ,  qui  fe  rapporte  à  la 
Dmmune  confervation  ,  &  au  bien  être 
énéral.  Alors  tous  les  reflorts  de  l'Etat 
>nt  vigoureux  ôc  fîmples,  fes  maximes 
>nt  claires  6c  lumineuiës,  il  n'a  point  d'in- 
:rêts  embrouillés  ,  contradictoires  ,  le 
ien  commun  fe  montre  par-tout  avec  évi- 
ence  ,  &  ne  demande  que  du  bon  fens- 
our  être  apperçu.  La  paix,  l'union ,  l'éga- 
te  font  ennemies  des  iubtilités  politiques. 

Ni 


Les  hommes  droits  &  fimples  font  diffici-. 
les  à  tromper  à  caufe  de  leur  {implicite, 
les  leurres  ,  les  prétextes  rafinés  ne  leui 
en  impofent  point  ]  ils  ne  font  pas  affez  fin: 
pour  être  dupes.  Quand  on  voit  chez  le 
plus  heureux  peuple  du  monde  des  trou- 
pes de  payfans  régler  les  affaires  de  l'Eta 
fous  un  chêne ,  &  fe  conduire  toujours  fa 
gcment ,  peut-on  s'empêcher  de  méprife 
les  rafmemens  des  autres  Nations ,  qui  f 
rendent  illuflres  &  miférables  avec  tan 
d'art  6c  de  myflères  ? 

Un  Etat  ainfi  gouverné  a  befoin  d 
très-peu  de  Loix ,  &  à  mefure  qu'il  de 
vient  néceiîaire  d'en  promulguer  de  nou 
velles ,  cette  néceiîlté  fe  voit  univerfelk 
ment.  Le  premier  qui  les  propofe  ne  fai 
que  dire  ce  que  tous  ont  déjà  fénti  ,  &  i 
n'eftqueftion  ni  de  brigues  ni  d'éloquen 
ce  pour  faire  paffer  en  loi  ce  que  chacu: 
a  déjà  réfolu  de  faire ,  fi-tôt  qu'il  fera  fû 
que  les  autres  le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raifonneurs  c'eilqu 
re  voyant  que  des  Etats  mal  corftitué 
dès  leur  origine,  ils  iont  frappés  de l'irr 
pofîlbiîité  d'y  maintenir  une  femblablepc 
lice.  Ils  rient  d'imaginer  toutes  les  fottife 
qu'un  fourbe  adroit ,  un  parleur  infinuar 
pourroit  perfuader  au  peuple  de  Paris  01 
de  Londres.  Ils  ne  fçavent  pas  que  Crom 
wel  eût  été  mis  aux  ionnettesparle  peupl 
de  Berne ,  6c  le  Duc  de  Beaufort  à  la  dil 
ciplinepar  les  Genevois. 


Mais ,  quand  le  nœud  focial  commence 
à  fe  relâcher  &  l'Etat  à  s'afFoiblir  ;  quand 
les  intérêts  particuliers  commencent  à  fe 
faire  fentir  &  les  petites  fociétés  à  influer 
fur  la  grande ,  l'intérêt  commun  s'altère 
&  trouve  des  oppofans  ,  l'unanimité  ne 
règne  plus  dans  les  voix  ,  la  volonté  gé- 
nérale n'efî  plus  la  volonté  de  tous  ,  il 
s'élève  des  contradictions  ,  des  débats ,  <3c 
le  meilleur  avis  ne  paife  point  fans  difpu- 
tes. 

Enfin,  quand  l'Etat  près  de  fa  ruine  ne 
fubfifle  plus  que  par  une  forme  iliufoire 
&  vaine ,  que  le  lien  focial  efl  rompu  dans 
tous  les  cœurs  que  le  plus  vil  intérêt  fe  pare 
effrontément  du  nom  facré  du  bien  public  ; 
alors  la  volonté  générale  devient  muette , 
tous  guidés  par  des  motifs  fecrets  n'opi- 
nent pas  plus  comme  Citoyens  que  fi  l'E- 
tat n'eût  jamais  exiflé  ,  &  l'on  fait  parler 
fauffement  fous  le  nom  de  Loix  ,  des  dé- 
crets iniques  qui  n'ont  pour  but  que  l'inté- 
rêt particulier. 

S'enfuit-il  de-là  que  la  volonté  générale 
foit  anéantie  ou  corrompue  ?  Non  ,  elle 
efl  toujours  confiante,  inaltérable  &  pu- 
re ;  mais  elle  efl  fubordonnée  à  d'autres 
qui  l'emportent  fur  elle.  Chacun  ,  déta- 
chant fon  intérêt  de  l'intérêt  commun, 
voit  bien  qu'il  ne  peut  l'en  féparer  tout- 
à-fait ,  mais  fa  part  du  mal  public  ne  lui 
paroit  rien,  auprès  du  bien  exclu  fit  qu'il 
prétend  s'approprier.  Ce  bien  particulier 


excepté  ,  il  veut  le  bien  général  pour  fon 
propre  intérêt  tout  aufii  fortement  qu'au- 
cun autre.  Même  en  vendant  fon  furTrage 
à  prix  d'argent ,  ii  n'éteint  pas  en  lui  la  vo- 
lonté générale ,  il  l'élude.  La  faute  qu'il 
commet  eït  de  changer  l'état  de  laqueftion 
6c  de  répondre  autre  chofe  que  ce  qu'on 
lui  demande  :  en  forte  qu'au  lieu  de  dire 
par  fon  fuffrage ,  il  ejl  avantageux  à  VE- 
tat  9  il  dit ,  il  ejl  avantageux  à  tel  homme 
ou  à  tel -parti  que  tel  ou  tel  avis  paj/e.  Ainflj 
la  loi  de  l'ordre  public  dans  les  affemblées 
n'efl  pas  tant  d'y  maintenir  la  volonté  gé- 
nérale ,  que  de  faire  qu'elle  foit  toujours 
interrogée  6c  qu'elle  réponde  toujours. 

J'aureis  ici  bien  des  réflexions  à  faire 
fur  le  fîmple  droit  de  voter  dans  tout  a&e 
de  fouveraineté  ;  droit  que  rien  ne  peut 
ôter  aux  Cytoyens  ;  &iur  celui  d'opiner, 
depropofer,  de  divifer,  de  diieuter ,  que 
le  Gouvernement  a  toujours  grand  foin  de 
ne  laiffer  qu'à  îq^  membres  ;  mais  cette 
importante  matière  demanderoit  un  trai- 
té a  part ,  6c  je  ne  puis  tout  dire  dans  ce- 
lui-ci. 
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CHAPITRE      IL 


O: 


Des  Suffrages. 


'N  voit  par  le  Chapitre  précédent  que 
la  manière  dont  fe  traitent  les  affaires  gé- 
rales  peut  donner  un  indice  affez  iur  de 
l'état  actuel  des  mœurs ,  6c  de  la  fanté  du 
:orps  politique.  Plus  le  concert  règne  dans 
.es  affemblées,  c'efl-à-dire ,  plus  les  avis 
approchent  de  l'unanimité  ,  plus  auffi  la 
volonté  générale  efl  dominante  ;  mais  les 
longs  débats ,  les  diflentions ,  le  tumulte , 
annoncent  l'afcendant  des  intérêts  parti- 
culiers &  le  déclin  de  l'Etat. 

Ceci  paroit  moins  évident  quand  deux 
où  plufieurs  ordres  entrent  dans  fa  Cons- 
titution ,  comme  à  Rome  les  Patriciens  & 
les  Plébéiens ,  dont  les  querelles  troublè- 
rent fouvent  les  comices ,  même  dans  les 
plus  beaux  tems  de  la  République  ;  mais 
cette  exception  efl  plus  apparente  que 
réelle  ;  car  alors  par  le  vice  inhérent  au 
corps  politique  on  a  ,  pour  ainfi  dire  , 
deux  Etats  en  un  ;  ce  qui  n'ell  pas  vrai  des 
deux  eniemble,  efl  vrai  de  chacun  féparé- 
toent.  Et  en  effet ,  dans  les  tems  même  les 
plus  orageux,  les  plébii cites  du  peuple  , 
quand  le  Sénat  ne  s'en  mêlait  pas,pafi oient 
toujours  tranquillement  6c  à  la  grande  plu- 
ralité des  luth  âges.  Les  Citoyens  n'ayant 


qu'un  intérêt ,  le  peuple  n'avoit  qu'une  vo- 
lonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  ,  l'una- 
nimité revient.  C'efl  quand  les  Citoyens , 
tombés  dans  la  fervitude  ,  n  ont  plus  ni 
liberté  ni  volonté.  Alors ,  la  crainte  &  la 
flatterie  changent  en  acclamations  les  fuf- 
frages  ;  on  ne  délibère  plus  ,  on  adore 
ou  l'on  maudit.  Telle  étoit  la  vile  manière 
d'opiner  du  Sénat  ,  fous  les  Empereurs. 
Quelquefois  cela  fe  faifoit  avec  des  pré- 
cautions ridicules.  Tacite  obferve  que  fous 
Othon  les  Sénateurs  accablant  Vitellius 
d'exécrations ,  affetloient  de  faire  en  mê- 
me tems  un  bruit  épouvantable ,  afin  que , 
fi  par  halard  il  devenoit  le  maître ,  il  ne 
pût  fçavoir  ce  que  chacun  d'eux  avoit 
dit. 

De  ces  diverfes  considérations  naiflfent 
les  maximes  fur  lefquelles  on  doit  régler 
la  manière  de  compter  les  voix  &  de  com- 
parer les  avis ,  félon  que  la  volonté  géné- 
rale eft  plus  ou  moins  facile  à  connaître  > 
6c  l'Etat  plus  ou  moins  déclinant. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  loi  qui  par  fa  na- 
ture exige  un  confentement  unanime.  Cefl 
le  pac°e  iocial  :  car  l'afiociation  civile  cil 
l'acle  du  monde  le  plus  volontaire  ,  tout 
homme  étant  né  libre  6c  maître  de  lui- 
même,  nul  ne  peut ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifie  être,  raflujettir  ians  fon  aveu. 
Décider  que  le  fils  d'une  eiclave  naît 
efclave  ,  c'efl  dédier  qu'il  ne  naît  pas 
homme. 


Si  donc  lors  du  pacte  focial  îi  s'y  trou- 
ve des  oppofants,  leur  oppofïtion  n'inva- 
lide pas  le  contrat  ,  elle  empêche  feule- 
ment qu'ils  n'y  foient  compris  ;  ce  font  des 
étrangers  parmi  les  Citoyens.  Quand  l'E- 
tat eit  inftitué ,  le  confentement  eft  dans 
la  réfidenoe  ;  habiter  le  territoire ,  c'efl  fe 
foumettre  à  la  fouveraineté  *. 

Hors  ce  contrat  primitif,  la  voix  du 
plus  grand  nombre ,  oblige  toujours  tous 
les  autres  ;  c'efl  une  fuite  du  contrat  mê- 
me. Mais  on  demande  comment  un  hom- 
me peut  être  libre  ,  6c  forcé  de  fe  con- 
former à  des  volontés  qui  ne  font  pas  les 
fiennes  ;  comment  les  oppofants  font-ils 
libres  &  fournis  à  des  loix  aufquelles  ils 
n'ont  pas  confenri? 

Je  réponds  que  la  queflion  eft  mal  po- 
fée.  Le  Citoyen  confent  à  toutes  les  loix  , 
même  à  celles  qu'on  palfe  malgré  lui  , 
6c  même  a  celles  qui  le  puniiïènt  quand  il 
ofe  en  violer  quelqu'une.  La  volonté  conf- 
tante  de  tous  les  membres  de  l'Etat  efl  la 
volonté  générale  ;  c'efl  par  elle  qu'ils  font 
Citoyens  6c  libres  **.  Q.ar.d  on  propofe 

*  Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  Etat  li- 
bre y  car  d'ailleuis  la  famille  ,  les  biens,  le  dé- 
faut d'afile ,  la  nécelTité  ,  la  violence  ,  peuvent 
retenir  un  habitant  dans  le  pays  malgré  lui  ,  & 
alors  fon  féjour  feul  ne  fuppofe  plus  fon  confen- 
tement au  contrat ,  ou  à  la  violation  du  contrat. 

*  A  Gé  ses  ,  on  lit  au  devant  des  prifons  &  fur 
Us  fers  des  Galériens  ce  mot  ,  Libertas,  Cette 


une  loi  dans  l'aflemblée  du  Peuple  ,  ce 
qu'on  leur  demande  n'  eft  pas  précifément 
s'ils  approuvent  la  propofition  ou  s'ils  la 
rejettent ,  mais  fi  elle  eft  conforme  ou  non 
à  la  volonté  générale  qui  eft  la  leur  ;  cha- 
cun en  donnant  fon  furTrage  dit  fon  avis 
là-deflus ,  6c  du  calcul  des  voix  fe  tire  la 
déclaration  de  la  volonté  générale.  Quand 
donc  l'avis  contraire  au  mien  l'emporte , 
cela  ne  prouve  autre  chofé  finon  que  je 
m'étois  trompé ,  &  que  ce  que  j'eftimois 
être  la  volonté  générale  ne  l'étoit  pas.  Si 
mon  avis  particulier  l'eût  emporté  ,  j'au- 
rois  fait  autre  chofe  que  ce  que  j'avois  vou- 
lu ,  c'eft  alors  que  je  n'aurois  pas  été  li- 
bre. 

Ceci  fuppofe ,  il  eft  vrai ,  que  tous  les 
caractères  de  la  volonté  générale  font  en- 
core dans  la  pluralité  :  quand  ils  cellent 
d'y  être ,  quelque  parti  qu'on  prenne  ,  il 
n'y  a  plus  delioerté. 

En  montrant  ci-devant  comment  on 
iubftituoit  des  volontés  particulières  à  la 
volonté  générale  dans  les  délibérations  pu- 
bliques ,  j'ai  iuffifamment  indiqué  les  mo- 
yens praticables  de  prévenir  cet  abus  ;  j'en 
parlerai  encore  ci-après.  A  l'égard  du  nom- 
application  de  la  devife  eft  belle  &  jufte.  En  effet 
il  n'y  a  que  les  malfaiteurs  de  tous  états  qui  em- 
pêchent le  Citoyen  d'être  libre.  Dans  un  pays  ou 
tous  ces  gens-la  fcioient  aux  galères,  on  jouuoic 
de  la  plus  parfaite  liberté. 


bre  proportionnel  des  fuffrages ,  pour  dé- 
clarer cette  volonté  ,  j'ai  auifi  donné  les 
principes  fur  lefquels  on  peut  le  détermi- 
ner. La  différence  d'une  feule  voix  rompt 
l'égalité ,  un  feu!  oppofant  rompt  l'unani- 
mité ;  mais  entre  l'unanimité  6c  l'égalité  , 
il  y  a  pluiieurs  partages  inégaux ,  à  cha- 
cun defquels  on  peut  fixer  ce  nombre  fé- 
lon l'état  6c  les  befoins  du  corps  poliri- 
que. 

Deux  maximes  générales  peuvent  fervir 
à  régler  ces  rapports  ;  l'une  que  plus  les 
délibérations  font  importantes  6c  graves , 
plus  l'avis  qui  l'emporte  doit  approcher 
de  l'unanimité  ;  l'autre  ,  que  plus  l'affaire 
agitée  exige  de  célérité  ,  plus  on  doit 
reflèrrer  la  différence  prefcrite  dans  le  par- 
tage des  avis  ;  dans  les  délibérations  qu'il 
faut  terminer  fur  le  champ  ,  l'excédent 
d'une  feule  voix  doit  fuffire.  La  première 
de  ces  maximes  paroit  plus  convenable 
aux  loix  ,  6c  la  féconde  aux  affaires.  Quoi 
qu'il  en  foit,  c'eil  fur  leur  combinaifon  que 
s'établiffent  les  meilleurs  rapports  qu'on 
peut  donner  à  la  pluralité  pour  pro- 
noncer. 
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CHAPITRE     III, 
Des  Elections. 


A 


L'égard  des  élections  du  Prince  & 
des  Magiflrats  qui  font  ,  comme  je  l'ai 
dit ,  des  actes  complexes ,  il  y  a  deux  voies 
pour  y  procéder  ;  fçavoir ,  le  choix  &  le 
fort.  L'une  &  l'autre  ont  été  employées 
en  diverfes  Républiques ,  6c  l'on  voit  en- 
core actuellement  un  mélange  très-com- 
pliqué des  deux  ,  dans  l'élection  d'un  Do- 
ge de  Venifë. 

Le  fujfragepar  le  fort ,  ditMontefquieu, 
ejl  de  la  nature  de  la  Démocratie.  J'en  con- 
viens ,  mais  comment  cela  ?  Le  fort ,  conti- 
nue-t'il  ,efl  une  façon  d?  élire  qui  n'afflige 
perfonne  ;  il  laiffe  à  chaque  Citoyen  une  ef 
pérance  raifonnable  de  fervir  la  Patrie.  Ce 
ne  font  pas  là  des  railbns. 

Si  l'on  fait  attention  que  l'élection  des 
chefs  efi  une  fonction  du  Gouvernement 
&  non  de  la  Souveraineté ,  on  verra  pour- 
quoi la  voie  du  fort  eit  plus  dans  la  nature 
de  la  Démocratie ,  où  l'adminiftration  efl 
d'autant  meilleure  que  les  actes  en  font 
moins  multipliés. 

Dans  toute  véritable  Démocratie  la 
magiftrature  n'eit  pas  un  avantage,  mais 
une  charge  onéreuie,  qu'on  ne  peutjuf- 
pement  impoier  à.  un  particulier  plutôt 


\uk  un  autre.  La  loi  feule  peut  impofer 
;ette  charge  à  celui  fur  qui  le  fort  tom- 
bera. Car ,  alors ,  la  condition  étant  égaie 
)our  tous ,  &  le  choix  ne  dépendant  d'au- 
:une  volonté  humaine ,  il  n'y  a  point  dup- 
lication particulière  qui  altère  i'univer- 
alité  de  la  loi. 

Dans  l'Ariflocratie  le  Prince  choifit  le 
fonce  ,  le  Gouvernement  le  conferve  par 
ui-même  ;  &  c'eft-là  que  les  fuffrages  font 
)ien  placés. 

L'exemple  de  l'élection  du  Doge  de 
^enife  confirme  cette  diilindion  loin  de 
a  détruire  :  cette  forme  mêlée  convient 
lans  un  Gouvernement  mixte.  Car  c'efl 
me  erreur  de  prendre  le  Gouvernement 
le  Venife  pour  une  véritable  Ariflocra- 
:ie.  Si  le  peuple  n'y  a  nulle  part  au  Gou- 
vernement ,  la  nobleffe  y  efl  peuple  elle- 
nême.  Une  multitude  de  pauvres  Barna- 
X)tes  n'approcha  jamais  d'aucune  magif- 
:rature  ,  &  n'a  de  fa  nobleffe  que  le  vain 
:itre  d'Excellence  &  le  droit  d'aiîîfter  au 
grand  Confeil.  Ce  grand  Confeil  étant 
auffi  nombreux  que  notre  Confeil  général 
k  Genève ,  fes  îlluflres  membres  n'ont  pas 
plus  de  privilèges  que  nos  fimples  Cito- 
yens. Il  eft  certain  qu'ôtant  l'extrême  dis- 
parité des  deux  Républiques ,  la  Bour- 
geoifie  de  Genève  repréfente  exactement 
le  Patriciat  Vénitien  ,  nos  natifs  &  habi- 
tans  repréfentent  les  Citadins  &  le  peuple 
de  Vénile  ,  uo§  payfans  jepréfeûtçflt  les 


fujets  de  terre -ferme  :  enfin,  de  quelque 
manière  que  l'on  confidére  cette  Républi- 
que, abftraétion  faite  de  fa  grandeur,  fon 
Gouvernement  n'efl  pas  plus  ariflocrati- 
que  que  le  nôtre.  Toute  la  différence  eft 
que  n  ayant  aucun  chef  à  vie  ,  nous  n'a- 
vons pas  le  mêmebefoin  du  fort. 

Les  éledions  par  fort  auroient  peu  d'in- 
convénients dans  une  véritable  Démocra- 
tie où  tout  étant  égal  ,  auiTi-bien  par  les 
mœurs  &  parles  talens  que  par  les  maxi- 
mes &  par  la  fortune ,  le  choix  deviendroit 
prefqu'indifférent.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il 
n'y  avoit  point  de  véritable  Démocratie. 

Quand  le  choix  &  le  fort  fe  trouvent 
mêlés ,  le  premier  doit  remplir  les  places 
qui  demandent  des  talens  propres ,  telles 
que  les  emplois  militaires  ;  l'autre  con- 
vient à  celles  où  fuffilent  le  bon  fens ,  la 
juflice ,  l'intégrité ,  telles  que  les  charges 
de  judicature  ;  parce  que  dans  un  Etat  bien 
conftitué  ces  qualités  font  communes  à 
tous  les  Citoyens. 

Le  fort  ni  les  fuffrages  n'ont  aucun  lieu 
dans  le  Gouvernement  monarchique.  Le 
Monarque  étant  de  droit  feul  Prince  & 
Magïftrat  unique ,  le  choix  de  fes  Lieu- 
tenans  n'appartient  qu'à  lui.  Quand  l'Abbé 
de  St.  Pierre  propofoit  de  multiplier  les 
Confeils  du  Roi  de  France ,  &  d'en  élire 
les  membres  par  Scrutin  ,  il  ne  voyoit  pas 
qu'il  propofoit  de  changer  la  forme  du 
.Gouvernement. 

I) 


Il  me  refieroit  à  parler  de  la  manière 
j  le  donner  &  de  recueillir  les  voix  dans 
atTemblée  du  peuple  ;  mais  peut-être 
jiiftorique  de  la  police  Romaine  à  cec 
gard  expliquera-t'il  plus  fenfiblement 
Dures  les  maximes  que  je  pourrois  établir. 
1  n'eft  pas  indigne  d'un  lecteur  judi- 
ieux  de  voir  un  peu  en  détail  comment 
i  traitoient  les  affaires  publiques  <Sc  parti- 
alieres  ,  dans  un  Conleil  de  deux-cent 
aille  hommes. 
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CHAPITRE    IV. 
Des  Comices  Romains, 


Ous  n'avons  nuls  monumens  bien  af- 
rés  des  premiers  tems  de  Rome  ;  il  y  à 
eme  grande  apparence  que  la  plupart 
îs  choies  q-i'on  en  débite  font  des  fa- 
es  *  ;  &  en  général  la  partie  la  plus  wf- 
;cl:ive  des  annales  des  peuples ,  qui  eft 
liftji  e  de  leur  établhTement  ,  efl  celle 
ii  nous    manque  le  plus.  L'expeùence 

s  apprend  tous  les  jours  de  quelles 
jfes  naiffent  les  révolutions  des  Em pi- 

leil*  Le  nom  de  Rome  qu'on  prétend  venir  de  Ro- 
;vlrk*  eu  Grec  ,  &  {îgiafïe  force  ;  le  ncm  de  Nu- 
■"iM  e^  Grec  auffi  ,  &  fîgnifîe  Loi.  Qucik:  appa- 
»ffl,cc  ^ue  ^es-^eux   premiers  Rojs  de  cette  ville 

mt  pc  ité  d'avance  des  noms  il  bien  relatifs  à 

qu'Us  ont  fan  ? 

o 
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t es  ;  mais  comme  il  ne  fe  forme  plus  de 
peuples  ,  nous  n'avons  guères  que  des 
conjeftures  pour  expliquer  comment  ils  fe 
font  formés. 

Les  ufages  qu'on  trouve  établis  atteftent 
au  moins  qu'il  y  eut  une  origine  à  ces  ufa- 
ges.  Des  traditions  qui  remontent  à  ces 
origines ,  celles  qu'appuient  les  plus  gran- 
des autorités,  &  que  de  plus  fortes  raifons 
confirment ,  doivent  paflfer  pour  les  plus 
certaines.  Voilà  les  maximes  que  j'ai  tâché 
de  fuivre  en  recherchant  comment  le  plus 
libre  &  le  plus  puiflant  peuple  de  la  terre 
exerçoit  Ion  pouvoir  fuprême. 

Après  la  fondation  de  Rome  la  Répu- 
blique naiffante ,  c'eft-à-iire  ,  l'armée  du 
fondateur,  compofée  d'Albains,  de  Sabins. 
&  d'étrangers ,  fut  divifée  en  trois  claf- 
fes ,  qui  de  cette  divifion  prirent  le  nom  d( 
Tribus.  Chacune  de  ces  Tribus  fut  fubdi 
vifée  en  dix  Curies ,  6c  chaque  Curie  ei 
Décuries ,  à  la  tête  defquelles  on  mit  de 
chefs  appelles  Curions  &  Dédirions. 

Outre  cela  on  rira  de  chaque  Tribu  m 
corps  de  cent  Cavaliers  ou  Chevaliers 
appelle  Ce  t1  rie  ;  par  ou  l'on  voit  qufa 
ces  diviflons  ,  peu  néceffaires  dans  ufc 
Bourg ,  n'étoien:  d'abord  que  militaire  f 
Mais  il  femble  qu'un  inftintl:  de  grandei 
portoit  la  peti  e  ville  de  Rome  à  fe  dor 
ner  d'avance  une  police  convenable  à  ] 
capitale  du  monde. 

I>e  ce  premier  partage  réfulta  bien-t< 


( 


un  inconvénient.  C'eft  que  la  Tribu  de£ 
Albains  Ci)  &  celle  des  Sabins  CO  reflanc 
toujours  au  même  état  ,  tandis  que  celle 
des  étrangers  (3)  croiffoit  fans  cefTe  par  le 
concours  perpétuel  de  ceux-ci ,  cette  der- 
nière ne  tarda  pas  à  furpafTer  les  deux  au- 
tres. Le  remède  que  Servais  trouva  à  ce 
dangereux  abus ,  fut  de  changer  la  divr 
fion  ,  &  à  celle  des  races  ,  qu'il  abolit , 
d'en  fubflituer  une  autre  tirée  des  lieux 
de  la  Ville  occupés  par  chaque  Tribu.  Au 
lieu  de  trois  Tribus ,  il  en  fit  quatre  ;  cha- 
cune defquelles  occupoit  une  des  collines 
de  Rome  ,  <3c  en  portoit  le  nom.  Ainfi  > 
remédiant  à  l'inégalité  préfente  ,  il  la  pré- 
vint encore  pour  l'avenir  ;  6c  afin  que  cet- 
te divifion  ne  fût  pas  feulement  de  lieux, 
mais  d'hommes  ,  il  défendit  aux  habi* 
tans  d'un  quartier  de  paffer  dans  un  au- 
tre ,  ce  qui  empêcha  les  races  de  fe  con- 
fondre. 

Il  doubla  aufTi  les  trois  anciennes  centu- 
ries de  Cavalerie  ;  &  y  en  ajouta  douze 
autres,  mais  toujours  feus  les  anciens  noms; 
moyen  fimple  &  judicieux  par  lequel  il 
acheva  de  diftinguer  le  corps  des  Che- 
valiers ,  de  celui  du  peuple  ,  fans  faire 
murmurer  ce  dernier. 

A  ces  quatre  Tribus  urbaines  Servius 
*n  aj  mra  quinze  autres  appeilées  Tribus 

(1)  Ramnenfes. 

(2)  Ta  tien/es, 

(3)  Luceres, 
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îvfliqnes ,  parce  qu'elles  étoient  formées 
des  habkans  de  la  campagne ,  partagés  en 
autant  de  cantons.  Dans  la  fuite ,  on  en  fit 
autant  de  nouvelles ,  &  le  Peuple  Romain 
fe  trouva  enfin  divifé  en  trente-cinq  Tri- 
bus ;  nombre  auquel  elles  réitèrent  fixées 
jufqu'à  la  fin  de  la  République. 

De  cette  diftin&ion  des   Tribus  de  la 
ville  &  des  Tribus  de  la  campagne  réfulta 
un  effet  digne  d'être  obfervé  ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  d'autre  exemple  ,  &  que 
Rome  lui  dut  à  la  fois  la  confervation  de 
fes  moeurs  &  l'accroiifement  de  fqn  empi- 
re. On  croiroit  que  les  Tribus  urbaines  s'ar- 
rogèrent bien-tôt  la  puiflance  &  les  hon- 
neurs ,  &  ne  tardèrent  pas  d'avilir  les  Tri- 
bus ruiliques  ;  ce  fut  tout  le  contraire.  On 
connoît  le    goût  des  premiers    Romains 
pour  la  vie  champêtre.  Ce  goût  leurve- 
no-i*  du  fage  inilituteur  qui  unit  à  la  liber- 
té les  travaux  ruiliques  &  militaires ,  & 
-rélégua  ,  pour  ainfi  dire,  à  la  ville  les  arts , 
les  métiers  y  l'intrigue ,  la  fortune  &  l'ef- 

clavage.  ;        . 

h  infi  tout  ce  que  Rome  avoit  d'illuitre 
vivant  aux  champs  ,&  cultivant  les  terres, 
on  s'accoutuma  à  ne  chercher  que  là  les 
foutiens  de  la  République.  Cet  état  étant 
celui  des  plus  dignes  Patriciens  ,  fut  hono- 
ré de  tout  le  monde:  la  vie fimple  &  la-^ 
borieufe  des  Villageois  fut  préférée  à  la 
vie  ciliveck  lâche  des  Bourgeois  de  Ro- 
me ,  &  tel  n'eût  été  qu'un  malheureux  pro- 


létaire  à  la  ville,qui,laboureur  aux  cf»amps, 
devint  un  Citoven  refpeclé.  Ce  n'eft  pas 
fans  raifon ,  difoit  Varron  ,  que  nos  mag- 
nanimes ancêtres  établirent  au  village  la 
pépinière  de  ces  robuftes  &  vaillans  hom- 
mes qui  les  défen  ioient  en  tems  de  guer- 
re ,  <5c  les  nourriffoient   en  tems  de  paix, 
Pline  dit  pofirivement  que  les  Tribus  des 
champs  étoient  honorées  à  caufedes  hom- 
mes qui  les  compofoient  ;  au  lieu  qu'on 
transféroit  par  ignominie  dans  celles  de  la 
Ville  les  lâches  qu'on  vouloit  avilir.  Le 
Sabin  Appius  Claudius  étant  venu  s'éta- 
blir à  Rome  y  fut  comblé  d'honneurs ,  & 
infcrit  dans  une  Tribu  ruilique  qui  prit 
dans  la  fuite  le  nom  de  fa  famille.  Enfin  , 
les  affranchis  entroient  tous  dans  les  Tri- 
bus urbaines ,  jamais  dans  les  rurales  ;  &  il 
n'y  a  pas ,  durant  toute  la  République  , 
un  feul  exemple  d'aucun  de  ces  affranchis 
parvenu  à  aucune  Magiftrature ,  quoique 
devenu  Citoyen. 

Cette  maxime  étoit  excellente  ;  mais  elle 
fut  pouffée  fi  loin  ,  qu'il  en  réfulta  enfin 
un  changement  &  certainement  un  abus 
dans  la  police. 

Premièrement,  lesCenfeurs,  après  s'ê- 
tre arrogés  long-tems  le  droit  de  transfé- 
rer arbitrairement  les  Citoyens  d'une  Tri- 
bu à  l'autre  ,  permirent  à  la  plupart  de  fe 
faire  infcriredans  celle  qu'il  leur  plaifoit, 
pei  million  qui  lûrement  n'étoit  bonne  à 
rien ,  &  ôtoit  un  des  grands  refforts  de  la 


cenfure.  De  plus ,  les  grands  &  les  puifTans 
fe  faifant  tous  infcrire  dans  les  Tribus  de 
la  campagne  ,  &  les  affranchis  devenus  ci- 
toyens refiant  avec  la  populace  dans  celles 
de  la  Ville  ,  les  Tribus  en  général  n  eu- 
rent plus  de  lieu  ni  de  Territoire;  mais  tou- 
tes fe  trouvèrent  tellement  mêlées  qu'on 
ne  pouvoit  plus  difcerner  les  membres  de 
chacune  que  par  les  régimes;  en  forte  que 
l'idée  du  mot  Tribu  paffa  ainfi  du  réel  au 
perfonnel  ,  ou  plutôt  devint  prefque  une 
chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  Tribus  de  la 
Ville  ,  étant  plus  à  portée  ,  fe  trouvè- 
rent fou  vent  les  plus  fortes  dans  les  Co- 
mices, &  vendirent  l'Etat  à  ceux  qui  dai- 
gnoient  acheter  les  fuffrages  de  la  canail- 
le qui  les  compofoit. 

A  l'égard  des  Curies ,  l'Inftituteur  en 
ayant  fait  dix  en  chaque  Tâbu  ,  tout  le 
Peuple  Romain  alors  renfermé  dans  les 
murs  de  la  Ville  ,  fe  trouva  composé  de 
trente  Curies,  dont  chacune  avoit  fes Tem- 
ples ,  fes  Dieux  ,  fes  Ofliders ,  fes  Prêtres, 
&  fes  Fêtes  appellées  Compitalia  ,  fem- 
blables  aux  Paganalia  qu'eurent  dans  la 
fuite  les  Tribus  antiques. 

Au  nouveau  partage  de  Servius  ce 
nombre  de  trente  ne  pouvant  fe  repartir 
également  dans  fes  quatre  Tiibus,  il  n'y 
voulut  point  toucher  ,  &  les  Curies  indé- 
peniantes  des  Tribus  devinrent  une  au- 
tre divifion  des  habitons  de  Rome  ;  mais 
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it  ne  fut  que/lion  de  Curie?  ni  dans  les 
Tribus  rufliques  ni  dans  le  peuple  qui 
les  compofoit ,  parce  que  les  Tribus  étant 
devenues  un  établi iTement  purerrent  ci- 
vil ,  &  une  autre  police  ayant  été  intro- 
duite pour  la  levée  des  troupes ,  les  divi- 
sons militaires  de  Romulus  fe  trouvèrent 
fuperflues.  Ainfi ,  quoique  tout  Citoyen 
fût  infcrit  dans  une  Tribu  ,  il  s'en  falloit 
beaucoup  que  chacun  ne  le  fût  dans  une 
Curie. 

Servius  fit  encore  une  troisième  divi- 
fion  qui  n'avoit  aucun  rapport  aux  deux 
précédentes  ,  de  devint  par  fes  effets  la 
plus  importante  de  toutes.  Il  difbïbua 
tout  le  Peuple  Romain  en  fix  claffes ,  qu'il 
ne  diïlingua  ni  par  le  lieu  ni  par  les  hom- 
mes ,  mais  par  les  biens  :  en  forte  que 
les  premières  claffes  étoient  remplies  par 
les  riches ,  les  dernières  par  les  pauvres , 
&  les  moyennes  par  ceux  qui  jouiffoient 
d'une  fortune  médiocre.  Ces  fix  claffes 
étoient  fubdiviiées  en  193  autres  corps, 
appelles  Centuries,  &  ces  corps  étoient 
tellement  diftribués  que  la  première  clalfe 
en  comprenoit  feule  plus  de  la  moitié  ,  & 
la  dernière  n'en  formoit  qu'un  feul.  Il  fe 
trouva  ainfi  que  la  clalfe  la  moins  nom- 
breufe  en  hommes  l'étoit  le  plus  en  Cen- 
turies ,  &  que  la  dernière  clalfe  entière 
n'étoit  comptée  que  pour  une  fubdivi- 
fion ,  bien  qu'elle  contînt  feule  plus  de  la 
moitié  des  habitans  de  Rome. 


Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins  les 
conféquences  de  cette  dernière  forme ,  Sur- 
vins afTe&a  de  lui  donner  un  air  militaire  ; 
il  inféra  dans  la  féconde  clalfe  deux  Cen- 
turies d'armuriers,  &  deux  d'inftrumens 
de  guerre  dans  la  quatrième:  dans  chaque 
clafte ,  excepté  la  dernière ,  il  diflingua; 
les  jeunes  6c  les  vieux  ,  c'efl-a-dire ,  ceux 
qui  étoient  obligés  de  porter  les  armes  , 
&  ceux  que  leur  âge  en  exemptoitpar  les 
loix  ;  diflin&ion  qui  plus  que  celle  des 
biens  produifit  la  néceiTicé  de  recommen- 
cer fouvent  le  cens  ou  dénombrement  : 
enfin  il  voulut  que  l'affemblée  fe  tint  au 
champ  de  Mars  ,  &  que  tous  ceux  qui 
étoient  en  âge  de  lervir  y  vinlïent  avec 
leurs  armes. 

La  raifon  pour  laquelle  il  ne  fuivit  pas 
dans  la  dernière  claffe  cette  même  divi- 
fion-des  jeunes  &  des  vieux ,  c'efl  qu'ont' 
n  accordok  point  à  la  populace  dont  elle 
étoit  compofée  L'honneur  de  porter  les 
armes  pour  la  patrie  ;  il  falloit  avoir  des 
foyers  pour  obtenir  le  droit  de  les  défen- 
dre ,  &  de  ces  innombrables  troupes  de 
gueux  dont  brillent  aujourd'hui  les  armées 
des  Rois ,  il  n'y  en  a  pas  un  ,  peut-être  , 
qui  n'eût  été  chatte  avec  dédain  d'une  Co- 
horte Romaine ,  quand  les  foldats  étoient 
les  défenfeurs  de  la  liberté. 

On  diflingua  pourtant  encore  dans  la 
dernière  claffe  les  Prolétaires  de  ceux 
qu'on  appellok  cafiu  cenjî.  Les  premiers , 
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fion  tout-à-fait  réduits  à  rien  ,  donnoient 
au  moins  des  Citoyens  à  l'Etat ,  quelque- 
fois même  des  foldats  dans  les  befoins- 
prefïans.  Pour  ceux  qui  n'avoient  rien  du 
tout ,  <Sc  qu'on  ne  pouvoit  dénombrer  que 
par  leurs  têtes  ,  ils  étoient  tout-à-fait  re- 
gardés comme  nuls  ,  <5c  Marius  fut  le  pre- 
mier qui  daigna  les  entoiler. 

Sans  décider  ici  fi  ce  troifieme  dénom- 
brement étoit  bon  ou  mauvais  en  lui-mê- 
me, je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  avoit 
que  les  mœurs  ilmples  des  premiers  Ro- 
mains ,  leur  défîntéreffement ,  leur  goût 
pour  l'agriculture  ,  leur  mépris  pour  le 
commerce  ce  pour  l'ardeur  du  gain  ,  qui 
puffent  le  rendre  praticable.  Où  efl  le 
peuple  moderne  chez  lequel  la  dévorante 
avidité  ,  l'efprit  inquiet  ,  l'intrigue ,  les 
déplacements  continuels ,  les  perpétuelles 
révolutions  des  fortunes  pufifent  lairTen 
durer  vingt  ans  un  pareil  établiffement , 
fans  bouleverfer  tout  l'Etat  r  il  faut  même 
bien  remarquer  que  les  mœurs  6c  la  cenfu- 
re  plus  fortes  que  cette  infHtution,  en  cor- 
rigèrent le  vice  à  Rome ,  &  que  tel  îiche 
fe  vit  réléguer  dans  la  claiTe  des  pauvres  > 
pour  avoir  trop  étalé  fa  richeffe. 

De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre  aiie- 

ment  pourquoi  il  n'efl  presque  jamais  fait 

mention  que  de  cinq  clalTes ,  quoiqu'il  y 

j  en  eût  réellement  lix.  La  fixieme ,  ne  four- 

ruffant  ni  foldats  à  l'armée ,  ni  votants  au 
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champ  de  Mars  * ,  &  n'étant  prefque  d'au- 
cun  ufage  dans  la  République ,  étoit  rare- 
ment comptée  pour  quelque  choie. 

Telles  furent  les  différentes  divifîons  du 
Peuple  Romain.  Voyons  a  préfent  l'effet 
qu'elles  produiibient  dans  les  afternblées. 
Ces  aflemblées  légitimement  convoquées 
s'appelloient  Comices  s  elles  fe  tenoienc 
ordinairement  dans  la  place  de  Rome  ou 
au  champ  de  Mars ,  6c  fe  diflinguoient  en 
Comices  par  Curies  ,  Comices  par  Cen- 
turies, <5c  Comices  par  Tribus ,  lèlon  cel- 
le de  ces  trois  formes  fur  laquelle  elles 
étoient  ordonnées  :  les  Comices  par  Cu- 
ries écoient  de  l'inflitution  de  Romulus  ; 
ceux  par  Centuries  ,  de  Servius  ;  ceux 
par  Tribus,  des  Tribuns  du  peuple.  Au- 
cune loi  ne  recevoit(la  fancliion  ,  aucun 
Magiftrat  n  étoit  élu  que  dans  les  Comi- 
ces ,  &  comme  il  n'y  avoit  aucun  Citoyen 
qui  ne  tut  inlcrit  dans  une  Curie ,  dans 
une  Centurie  ,  ou  dans  une  Tribu ,  il  s'en- 
fuit qu'aucun  Citoyen  n'éroic  exclu  du 
droit  de  murage ,  ôc  que  le  Peuple  Romair 
étoit  véritablement  Souverain  de  droit  & 
de  fait* 

Pour  que  les  Comices  fuiTent  légitima 

*  Je  dis  au  champ  de  Mars ,  parce  que  c'étoit 
laque  s'afTembloient les  Comices  par  Centuries  i 
dans  les  deux  autres  formes  le  peuple  s'affemb  oii 
au  forum  ou  ailleurs  ,  Se  alors   les  captte  an) 
avoient  autant  d'influence  &  d'autorité  que  le 
premiers  Citoyens^ 


nent  aflemblés  ,  &  que  ce  qui  s'y  faifoit  ; 
Et  force  de  loi  ,  il  fallcit  trois  concili- 
ions :  la  première ,  que  le  corps  ou  le  Ma- 
.iftrat  qui  les  convoquoit,  fût  revêtu  pour 
i  ela  de  l'autorité  néceflaire  ;  la  féconde 
uel'aiTemblée  fe  fit  un  des  jours  permis 
ar  la  loi  ;  la  troifiéme  ,  que  les  augures 
îflent  favorables, 

La  raifon  du  premier  règlement  n'a  pas 
îfoin  d'être  expliquée.  Le  fécond  eflune 
Faire  de  police  ;  ainfi  il  n'étcit  pas  per- 
d  is  de  tenir  les  Comices  les  jours  de  férié 
de  marché,  où  les  gens  de  la  campagne, 
tenant  à  Rome  pour  leu'S  affaires  /n'a- 
ient pas  le  tems  de  paifer  la  journée 
lins  la  place  publique.  Par  le  troifiéme, 
|  Sénat  tenok  en  bride  un  peuple  fier  & 
muant ,  <k  tempérait  à  propos  l'ardeur 
îs  Tribuns  féditieux  ;  mais  ceux-ci  trou- 
vent plus  d'un  moyen  de  fe  délivrer  de 


tte  gène. 


Les  loix  cSc  l'élection   des   Chefs  n'é- 

ient  pas  les  feuls  points   fournis  au.  ju- 

îment  des  Comices  :  le  Peuple  Romain 

rant  ufurpé  les  plus  importantes  fonctions 

1  Gouvernement  ,  on  peut  dire  que  le 

rt  de  l'Europe.étcit  réglé  dans  fes  alfem- 

ées.  Cette  variété  d'objets  donncit  lieu 

ix  diverfes  formes  que  prenoient  ces  af- 

mblées,  félon  les  matieies  fur  lefquelles 

avoit  à  prononcer. 

Pour  juger  de  ces  diverfes  formes ,  il 

iEt  de  les  comparer.  Romulus  enini- 
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tituant  les  Caries  ,  avoit  en  vue  de  coi> 
tenir  le  Sénat  par  le  Peuple ,  6c  le  Peuple 
.  par  le  Sénat ,  en  dominant  également  fur 
tous.  Il  donna  donc  au  Peuple  par  cette 
forme  toute  l'autorité  du  nombre  ,  poui 
balancer  celle  de  la  puiiTance  6c  des  richef 
fes  qu'il  laiffoit  aux  Patriciens.  Mais,  fe 
Ion  fefprit  de  la  Monarchie  ,  il  laiffa  ce 
pendant  plus  d'avantage  aux  Patriciens 
par  l'influence  de  leurs  clients  fur  la  plu 
r alité  des  fuffrages.  Cette  admirable  in: 
titution  des  Patrons  6c  des  Clients  fut  u 
chef-d'œuvre  de  politique  6c  d'humanité 
fans  lequel  le  Patriciat ,  fi  contraire  à  l'e 
prit  de  la  Pvépublique,  n'eût  pu  fubfifte 
Rome  feule  a  eu  l'honneur  de  donner  a 
monde  ce  bel  exemple ,  duquel  il  ne  r 
iulta  jamais  d'abus ,  6c  qui  pourtant  n'a  j 
mais  été  fuivi. 

Cette  même  forme  des  Curies  aya 
fubfïiïé  fous  les  Rois  jufqu'à  Servius , 
le  règne  du  dernier  Tarquin  n'étant  poi 
compté  pour  légitime  ,  cela  fitdiflingu 
généralement  les  loix  royales  par  le  no 
de  loges  curiatce. 

Sous  la   République  les  Curies  ,  tel. 
jours  bornées  aux    quatre   Tribus  urbl^ 
nés  ,  6c  ne  contenant  plus  que  la  popu  j 
ce  de  Rome  ,  ne   pouvoient  convenir  mt 
au  Sénat  qui  étoit  à  la  tête  des  Patricia  j 
ni  aux  Tribuns ,  qui ,  quoique  Plébéiei 
étoient  à  la  tête  des  Citoyens  ailes.  El 
tombèrent  donc  dans  le  cUicrédit,  6c  1« 
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viliflement  fut  tel ,  que  leurs  trente  Lie- 

eurs  affemblés  faifoient  ce  que  les  Comi- 

es  par  Curies  auroient  dû  faire. 

La  divifîon  par  Centuries  étoit  il  favo- 
able  à  l'Ariftocratie  ,  qu'on  ne  voit  pas 
l'abord  comment  le  Sénat  ne  l'emportoit 
>as  toujours  dans  les  Comices  qui  por- 
oient  ce  nom ,  6c  par  lefquels  étoient  élus 
es  Confuls ,  les  Cenfeurs  &  les  autres  Ma- 
;iflrats  curules.  En  effet ,  des  cent  quatre- 
ingt-treize  Centuries  qui  formoient  les 
ix  claifes  de  tout  le  Peuple  Romain  ,  la 
>remiere  ciafîe  ,  en  comprenant  quatre- 
ringt-dix-huit ,  ck  les  voix  ne  fe  comptant 
[ue  par  Centuries  ,  cette  feule  première 
laffe  l'emportoit  en  nombre  de  voix  fur 
outes  les  autres.  Quand  toutes  ces  Centu- 
ies  étoient  d'accord  ,  on  ne  continuoit 
)as  même  à  recueillir  les  fuffrages  ;  ce 
[u'avoit  décidé  le  plus  petit  nombre  paf- 
oit  pour  une  décifion  de  la  multitude  , 
k  l'on  peut  dire  que  dans  les  Comices  par 
Centuries  les  affaires  fe  régloient  a  la  plu- 
alité  des  écus  bien  plus  qu'à  celle  des 
roix. 

Mais  cette  extrême  autorité  fe  tempé- 
*oit  par  deux  moyens.  Premièrement  les 
Tribuns  pour  l'ordinaire ,  &  toujours  un 
grand  nombre  de  Plébéiens ,  étant  dans  la 
:laiTe  des  riches ,  balançoient  le  crédit  des 
Patriciens  dans  cette  première  clarTe. 

Le  fécond  moyen  confiftoit  en  ceci  ^ 
qu'au  lieu  de  faire  d'abord  voter  les  Cen- 
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turies  félon  leur  ordre ,  ce  qui  auroir  tou- 
jours fait  commencer  par  la  première  , 
on  en  tiroit  une  au  fort ,  &  celle-là  *  pro- 
cédoit  feule  à  l'éleélion  ;  api  es  quoi  tou- 
tes les  Centuries,  appellées  un  autre  jour 
feion  leur  rang ,  répétaient  la  même  élec- 
tion &  la  confirmaient  ordinairement.  On 
ôtoit  ainfi  l'autorité  de  l'exemple  au  rang 
pour  la  donner  au  fort  félon  le  principe 
de  la  Démocratie. 

Il  réfultcit  de  cet  ufage  un  autre  avan- 
tage encore  ;  c'eil  que  les  Citoyens  de  la 
Campagne  avoient  le  tems  entre  les  deux 
élections  désinformer  du  mérite  du  Can- 
didat provifionnellement  nommé  ,  afin  de 
ne  donner  leur  voix  qu'avec  connoiifance 
de  caufe.  Mais  fous  prétexte  de  célérité 
l'ont  vint  à  bout  d'abolir  cet  ufage ,  6c  les 
deux  éleélions  fe  firent  le  même  jour. 
.  Les  Comices  par  Tribus  étoient  pro- 
prement le  Confeil  du  Peuple  Romain. 
Ils  ne  fe  convoquoient  que  par  les  Tri- 
buns ;  les  Tribuns  y  étoient  élus  &  ypaf- 
foient  leurs  plébiscites.  Non-feulement  le 
Sénat  n'y  avoit  point  de  rang ,  il  n'avoit 
pas  même  le  droit  à7  y  affiler  ;  &  forcés 
d'obéir  à  des  loix  fur  lesquelles  ils  n'a- 
voient  pu  voter ,  les  Sénateurs  à  cet  égard 

*  Cette  Centurie  ainfi  tirée  au  fort  s'appelloit 
prœrogativa  ,  à  caufe  qu'elle  étoit  la  première  à 
qui  l'on  deraandoit  fon  fufFrage ,  6c  c'eft  delà 
qu'eft  veuu  le  moc  de  prérogative. 


ctoient  moins  libres  que  les  derniers  Cito* 
yens.  Cette  injuftice  étoit  tout-à-fait  mal 
entendue ,  6c  uifiicit  feule  pour  invali* 
derle*  deaetsd'un  coipsoù  tous  fesmem^ 
bres  n'étoient  pas  admis.  Quand  tous  les 
Patriciens  eu  fient  affilie  a  ces  Comices  , 
félon  le  droir  qu'ils  en  avoient  comme 
Citoyen^ ,  devenus  alors  /impies  particu* 
liers  ils  n'euffent  gueres  influé  fur  une  for- 
me de  furïrages  qui  fe  recueilloient  par 
tête  ,  Ôc  où  le  moindre  prolétaire  pouvck 
autant  que  le  Piince  du  Sénat. 

On  voit  donc  qu'outre  l'ordre  qui  réflil- 
toit  de  ces  diveries  diflributions  ptmi  le 
recueillement  des  fumages  d'un  fi  giand 
peuple  ,  ces  diftributions  ne  fe  réduifcient 
pas  à  des  formes  indifférentes  en  elles- 
mêmes  ;  mais  que  chacune  avoit  des  ef- 
fets relatifs  aux  vues  qui  la  faifoient  pré^ 
férer. 

Sans  entrer  la-delTus  en  de  plus  longs 
détails ,  il  refaite  des  éclairci fiemens  pré- 
cédents que  les  Comices  par  Tribus  étoient 
les  plus  favorables  au  Gouvernement  po- 
pulaire, &  les  Comices  par  Centuries  à 
l'Ariflocratie.  A  l'égard  des  Comices  par 
Curies ,  où  la  feule  populace  de  Rome  for- 
moit  la  pluralité  ,  comme  ils  n'étoient 
bons  qu'à  favorifér  la  tyrannie  &  les  mau- 
vais defieins ,  ils  durent  tomber  dans  le 
décri,  les  fédhieux  eux-mêmes  s'abfle*- 
nant  d'un  moyen  qui  mettoit  trop  à  décou* 
vert  leurs  projets.  Il  eft  certain  que  tout® 


la  ma  jette  du  Peuple  Romain  ne  fe  trou- 
voit  que  dans  les  Comices  par  Centuries  , 
qui  feuls  étoient  complets  ;  attendu  que 
dans  les  Comices  par  Curies  manquoient 
les  Tribus  ruftiques  ,  &dans  les  Comices 
par  Tribus ,  le  Sénat  &  les  Patriciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir  les  fuf 
frages ,  elle  étoit  chez  les  premiers  Ro- 
mains suffi  fimple  que  leurs  moeurs ,  quoi- 
que moins  mnple  encore  qu'à  Sparte.  Cha- 
cun dcnnoit  fon  fuffrage  à  haute  voix ,  un 
Greffier  les  écrivoit  à  mefure  ;  pluralité  de 
voix  dans  chaque  Tribu  déterminoit  le 
fuffrage  de  la  Tribu ,  pluralité  de  voix  en- 
tre les  Tribus  déterminoit  le  fuffrage  du 
peuple,  &  ainii  des  Curies  6c des  Centu- 
ries. Cet  ufage  étoit  bon  tant  que  l'hon- 
nêteté régnoit  entre  les  Citoyens,  &  que 
chacun  avoir  honte  de  donner  publique- 
ment fon  fuffrage  à  un  avis  injufle  ou  à 
un  fujet  indigne  ;  mais  quand  le  peuple  fe 
corrompit  &  qu'on  acheta  les  voix ,  il  con- 
vint qu'elles  fe  donnaffent  en  fecret  pour 
contenir  les  acheteurs  par  la  défiance  , 
&  fournir  aux  fripons  le  moyen  de  n'être 
pas  des  traîtres. 

Je  fçais  que  Ciceron  blâme  ce  chan- 
gement ck  lui  attribue  en  partie  la  ruine 
delà  République.  Mais,  quoique  je  fen- 
te le  poids  que  doit  avoir  ici  l'autorité  de 
Cicéron ,  je  ne  puis  être  de  fon  avis.  Je 
penfe,  au  contraire ,  que  pour  n'avoir  pas 
fait  allez  de  changement  femblables  ,  on 
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accéléra  la  perte  de  l'Etat.  Comme  le  ré- 
gime des  gens  fains  n'eft,  pas  propre  aux 
malades ,  il  ne  faut  pas  vouloir  gouverner 
un  peuple  corrompu  par  les  mêmes  Loix 
qui  conviennent  à  un  bon  peuple.  Rien  ne 
prouve  mieux  cette  maxime  que  la  durée 
de  la  République  de  Venife  ,  dont  le  fi- 
mulacre  exifle  encore,  uniquement  parce 
que  fes  loix  ne  conviennent  qu'à  de  mé- 
dians hommes. 

On  diftribua  donc  aux  Citoyens  des  ta- 
blettes par  lefquelles  chacun  pouvoir,  vo- 
ter fans  qu'on  fçût  quel  étoit  fon  avis.  On 
établit  aufîi  de  nouvelles  formalités  pour 
le  recueillement  des  tablettes ,  le  compte 
des  voix  ,  la  comparaifon  des  nombres  , 
Sec.  Ce  qui  n'empêcha  pas  que  la  fidélité 
des  Officiers  chargés  de  ces  fondions  *  ne 
fût  fouvent  fufpedée.  On  fit  enfin  ,  pour 
empêcher  la  brigue  6c  le  trafic  des  furTra- 
ges ,  des  Edits  dont  la  multitude  montre 
l'inutilité. 

Vers  les  derniers  tems ,  on  étoit  fouvent 
contraint  de  recourir  à  des  expédients  ex- 
traordinaires pour  fuppléer  ài'infufïifance 
des  Loix.  Tantôt  on  fuppofoit  des  prodi- 
ges ;  mais  ce  moyen  qui  pou  voit  en  irnpo- 
fer  au  peuple ,  n'en  impofoit  pas  à  ceux 
qui  le  gou  ver  noient  ;  tantôt  on  convoquoit 
brufquemment  une  aflfemblée  avant  que 
les  Candidats  euffent  eu  le  tems  de  faire 

*  Çuftodes,Diribitores3  Rogatoies  fuffragioiujœu 
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leurs  brigues  ;  tantôt  on  confumoit  toute 
une  féance  à  parler  quand  on  voyoit  le 
peuple  gagné  prêt  à  prendre  un  mauvais 
parti.  Mais  enfin  l'ambition  éluda  tout  ;  ôç 
ce  qu'il  y  a  d'incroyable  ,  c'eft  qu'au 
milieu  de  tant  d'abus ,  ce  peuple  immenié, 
à  la  faveur  des  anciens  Régiemens ,  ne  laif- 
foit  pas  d'élire  les  Magifbats ,  de  palier 
lesL-ux,  de  juger  les  caufes,  d'expédier 
les  affaires  particulières  -Se publiques ,  pres- 
que avec  autant  de  facilité  qu'eût  pu  faire 
le  Sénat  lui-même. 


Q 


CHAPITRE    V. 
Du  Tribunat. 


ITand  on  ne  peut  établir  une  exa#e 
proportion  entre  îes  parties  conflrutive* 
de  l'Etat,  ou  que  des  caufes  indeftrucli- 
bîes  en  altèrent  fans  ceffe  les  rapports , 
alors  on  inftkiie  une  M  agift  rature  parti- 
culière qui  ne  fait  point  corps  avec  les  au- 
tres ,  qui  replace  chaque  terme  dans  fon 
vrai  rapport ,  6c  qui  fait  une  liaifon  ou  un 
moyen  terme ,  foit  entre  le  Prince  &  le 
Peuple ,  foit  entre  le  P  ince  &  le  Souve- 
rain ,  foit  à  la  fois  des  deux  côtés,  s'il  efl 
néceifaire. 

Ce  corps  que  j'appellerai  Tribunal ,  eft 
le  conservateur  des  loix  &  du  pouvoir  lé- 
giflatif.  Il  iert  quelquefois  à  protéger  lç 


Souverain  contre  le  Gouvernement ,  com- 
me faifoient  à  Rome  les  Tribuns  du  peu- 
ple ,  quelquefois  à  foutenir  le  Gouver- 
nement contre  le  Peuple  ,  comme  fait 
maintenant  à  Venife  le  Confeil  des  Dix, 
6c  quelquefois  à  maintenir  l'équilibre  de 
part  6c  d'autre  ,  comme  faifoient  les  Epho- 
res  à  Sparte. 

Le  Tribunat  n'efl  point  une  partie  conf- 
titutive  de  la  Cité  ,  6c  ne  doit  avoir  au- 
cune portion  de  la  puiffance  légiflative 
ni  de  l'executive  ;  mais  c'efl  en  cela  mê- 
me que  la  fienne  efl  plus  grande;  car  ne 
pouvant  rien  faire ,  il  peut  tout  empêcher. 
Il  efl  plus  facré  5c  plus  révéré  comme  dé- 
fenfeur  des  Loix,  que  le  Piince  qui  les 
exécute,  &  que  le  Souverain  qui  les  don- 
ne. Ceft  ce  qu'en  vit  bien  clairement  k 
Rome  quand  ces  fiers  Patriciens ,  qui  mé- 
piiférent  toujours  le  peuple  entier,  furent 
forcés  de  fléc/ur  devant  un  fimple  officier 
du  Peuple ,  qui  n'avoit  ni  aufpices ,  ni 
jui'iididicn. 

Le  Tiibunat  fagement  tempéré  efl  îç 
plus  ferme  appui  d'une  bonne  corfiûu- 
tion  ;  mais  peur  peu  de  force  qu'il  ait  de 
trop, il  renverie  tout.  A  l'égard  de  la  foi^ 
bîeiTe  ,  elle  n'cfl  pas  dans  la  nature  ,  6c 
pourvu  qu'il  (oit  quelque  chofe ,  il  n'efl 
jamais  moins  qu'il  ne  faut. 

Il  dégénère  en  tyrannie  quand  il  u  fur-, 
pe  la  puiiiance  executive  dont  il  n'efl 
que  le  modérateur  ,  6c  qu'il  veut  diipen* 
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fer  les  loix  qu'il  ne  doit  que  protéger. 
L'énorme  pouvoir  des  Ephores  ,  qui  fut 
fans  danger  tant  que  Sparte  conferva  fes 
mœurs ,  en  accéléra  la  corruption  com- 
mencée. Le  fang  d'Agis  égorgé  par  ces 
tyrans ,  fut  vengé  par  ion  lùcceiïeur  :  le 
crime  &  le  châtiment  des  Ephores  hâtè- 
rent également  la  perte  de  la  Républi- 
que ,  <5c  après  Cléoméne ,  Sparte  ne  fut 
plus  rien.  Rome  périt  encore  par  la  même 
voie,  &  le  pouvoir  excefîif  des  Tribuns  , 
ufurpé  par  degrés ,  fervit  enfin  ,  à  l'aide 
des  loix  faites  pour  la  liberté  ,  de  fauve- 
garde  aux  Empereurs  qui  la  détruifirent. 
Quant  au  Conleil  des  Dix  à  Venife ,  c'efl 
un  Tribunal  de  fang ,  horrible  également 
aux  Patriciens  &  au  Peuple,  6c  qui ,  loin 
de  protéger  hautement  les  loix  ,  ne  fert 
plus ,  après  leur  aviliflement ,  qu'à  porter 
dans  les  ténèbres  des  coups  qu'on  nofe  ap- 
percevoir. 

Le  Tribunat  s'affoiblit  comme  le  Gou- 
vernement ,  par  la  multiplication  de  fes 
membres.  Quand  les  Tribuns  du  Peuple 
Romain ,  d'abord  au  nombre  de  deux  , 
puis  de  cinq ,  voulurent  doubler  ce  nom- 
bre, le  Sénat  les  lai  fi  a  faire,  bien  sûr  de 
contenir  les  uns  par  les  autres  ;  ce  qui  ne 
manqua  pas  d'arriver. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  ufur- 
pations  d'un  fi  redoutable  corps,  moyen 
dont  nul  Gouvernement  ne  s'eïl  avifé 
ju  [qu'ici ,  feroit  de  ne  pas  rendre  ce  corps 


permanent  ;  mais  de  régler  des  intervalles, 
durant  lefquels  il  refteroit  fupprimé.  Ces 
intervalles  qui  ne  doivent  pas  être  affez 
grands  pour  biffer  aux  abus  le  tems  de 
s'affermir,  peuvent  être  fixés  par  la  loi  , 
de  manière  qu'il  (bit  aile  de  les  abréger 
au  befoin  par  des  commiffions  extraordi- 
naires. 

Ce  moyen  me  paroit  fans  inconvénient, 
parce  que ,  comme  je  l'ai  dit ,  le  Tribunat 
ne  faifant  point  partie  de  la  conftitution, 
peut  être  ôté  fans  qu'elle  en  fouffre  ;  &  il 
me  paroît  efficace  ,  parce  qu'un  Magiflrat 
nouvellement  rétabli  ,  ne  part  point  du 
pouvoir  qu'avoit  fon  prédéceffeur ,  mais 
de  celui  que  la  loi  lui  donne. 


j«h'  w,.y<i  >immt>  mm 


CHAPITRE    VI. 

De  la  Dictature. 

Jl-j'Inflexieilite  des  loix ,  qui  les  em- 
pêche de  fe  plier  aux  événemens  ,  peut 
en  certains  cas  les  rendre  pernicieufes ,  <5c 
Caufer  par  elles  la  perte  de  l'Etat  dans  fa 
crife.  L'ordre  6c  la  lenteur  des  formes  de- 
mandent un  elpacede  tems  que  les  circonf- 
tances  réfutent  quelquefois.  Il  peut  fe  pré- 
fenter  mille  cas  aufquels  le  Légiflateur  n'a 
point  pourvu,  ckc'eff  une  préyoyance  très- 
néceffaire  de  fentir  qu'on  ne  peut  tout 
prévoir. 
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Il  ne  faut  donc    pas  vouloir  affermit 
les  inflitutions  politiques  juiqu'à  s'ôter  le 
pouvoir  d'en  fufpendre  l'effet.  Sparte  elle- 
même  a  laiffé  dormir  les  loix. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dan- 
gers qui  puiflent  balancer  celui  d'altérer 
Tordre  public  ,  &  l'on  ne  doit  jamais  ar- 
rêter le  pouvoir  iacré  des  loix ,  que  quand 
il  s'agit  du  falut  de  la  Patrie.  Dans  ces 
cas  rares  ôc  manifeftes,  on  pourvoit  à  la 
sûreté  publique  par  un  aéte  particulier  qui 
en  remet  la  charge  au  plus  digne.  Cette 
commifîion  peut  ié  donner  de  deux  ma- 
nières félon  l'efpécedu  danger. 

Si  pour  y  remédier  ,  il  fumt  d'augmen- 
ter i'aclivité  du  Gouvernement ,  en  le  con- 
centre dans  un  ou  deux  de  fes  membres; 
ainfi  ce  n'eft  pas  l'autorité  des  loix  qu'on 
altère,  mais  ieulement  la  forme  de  leur 
aiminiftration.  Que  fi  le  péril  eft  tel  que 
l'appareil  des  loix  foit  un  obftacle  à  s'en 
garantir ,  alors  on  nomme  un  chef  fuprê- 
me  qui  fa  (Te  taire  toutes  les  loix ,  oc  iuf- 
pende  un  moment  l'autorité  fouveraine  ; 
en  pareil  cas  la  volonté  générale  n'eil  pas 
douteuie  ;  <5c  il  eft  évident  que  la  première 
intention  du  peuple  ,  eft,  que  l'Etat  ne  pé- 
rime pas.  De  cette  manié,  e  la  lulpenfion 
de  l'autorité  législative  ne  l'abolit  point; 
le  Magiftrat  qui  la  fait  taire  ne  peut  la 
faire  parier ,  il  la  domine  {ans  pouvoir  la 
repréfenter  ;  il  peut  tout  faire  excepté  des 
loix. 


Le  premier  moyen  s'employoit  par  le 
Sénat  Romain  ,  quand  il  chargeoit  les 
Confuls  par  une  formule  confacrée  de 
pourvoir  au  falut  de  la  République  ;  le 
fécond  avoit  lieu  ,  quand  un  des  deux 
Confuls  nommoic  un  Dictateur  *  ;  ufage 
dont  Albe  avoit  donné  l'exemple  à. 
Rome. 

Dans  les  commencemens  de  la  Républi- 
que on  eut  très-fouvent  recours  a  la  Dic- 
tature ,  parce  que  l'Etat  n'avoit  pas  enco- 
re une  affiéte  affez  fixe  pour  pouvoir  fe 
foutenir  par  la  feule  force  de  fa  conftitu- 
tion.  Les  mœurs  rendant  alors  fuperflues 
bien  des  précautions  qui  enflent  été  né- 
ceffiires  dans  un  autre  tems ,  on  ne  crai- 
gnoit  ni  qu'un  Dictateur  abusât  de  fon 
autorité  ,  ni  qu'il  tentât  de  la  garder  au- 
delà  du  terme.  Il  femblok  ,  au  contraire, 
qu'un  fi  grand  pouvoir  fût  à  charge  à  ce- 
lui qui  en  étoit  revêtu , tant  il  fe  hâtoit  de 
s'en  défaire  ;  comme  fi  c'eût  été  un  polie 
trop  pénible  ck  trop  périlleux  de  tenir  la 
place  desloix. 

AufTi  n'elt-ce  pas  le  danger  de  l'abus , 
mais  celui  de  l'avili (Tement ,  qui  me  fait 
blâmer  l'ufage  indiieret  de  cette  Suprême 
magiflrature  ,dans  les  premiers  tems.  Car 
tandis  qu'en  la  prodiguoit  à  des  Elections , 
à  des  Dédicaces ,  à  des  chofes  de  pure 

*  Cette  nomination  fefaifoitde  nuit  8c  en  fe- 
cret ,  comme  d  Ton  avoit  eu  honte  de  mettre  un 
homme  au-deifus  des  loix. 
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formalité ,  il  étoit  à  craindre  qu'elle  ne 
devînt  moins  redoutable  au  befoin ,  6c 
qu'on  ne  s'accoutumât  à  regarder  comme 
vain  titre  celui  qu'on  n'employoit  qu'à 
de  vaines  cérémonies. 

Vers  la  fin  de  la  République ,  les  Ro- 
mains ,  devenus  plus  circonfpe&s ,  ména- 
gèrent la  Diclature  avec  aufîi  peu  de  rai- 
ïbns  qu'ils  l'avoient  prodigué  autrefois. 
Il  étoit  aifé  de  voir  que  leur  crainte  étoic 
mal  fondée ,  que  la  foibleîfe  de  la  Capi- 
tale faifoit  alors  la  sûreté  contre  les  Ma- 
gifirats  qu'elle  avoit  dans  fon  fein ,  qu'un 
Didlateur  pouvoit  ,  en  certains  cas  ,  dé- 
fendre la  liberté  publique  ,  fans  jamais  y 
pouvoir  attenter,  <3c  que  les  fers  de  Rome 
ne  feroient  point  forgés  dans  Rome  mê- 
me, mais  dansfes  armées.  Le  peu  deré- 
fiftance  que  firent  Marius  à  Sylla ,  &  Pon> 
pée  à  Céfar ,  montra  bien  ce  qu'on  pou- 
voit attendre  de  l'autorité  du  dedans  con- 
tre la  force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  fit  faire  de  grandes 
fautes.  Telle ,  par  exemple  ,  fut  celle  de 
n'avoir  pas  nommé  un  Dictateur  dans  l'af- 
faire de  Catilina  ;  car  comme  il  n'étoit 
queftion  que  du  dedans  de  la  Ville  ,  <5c 
tout  au  plus  de  quelques  Provinces  d'Ita- 
lie ,  avec  l'autorité  ians  bornes  que  le<; 
loix  donnoient  au  Diclateur  ,  il  eût  faci- 
lement diffipé  la  conjuration  ,  qui  ne  fut 
étouffée  que  par  un  concours  d'heureux  ha- 
zards  que  jamais  la  prudence  humaine  ne 
de  voit  attendre.  Au 
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Au  lieu  de  cela,  le  Sénat  fe  contenta  de 
remettre  tout  fon  pouvoir  aux  Confuls  ; 
d'où  il  arriva  que  Cicéron  ,pour  agir  effi- 
cacement, fut  contraint  de  paiTer  ce  pou- 
voir dans  un  point  capital ,  &  que  fi  les 
premiers  tranfports  de  joie  firent  approu- 
ver fa  conduite  ,  ce  fut  avec  juflice  que 
dans  la  fuite  on  demanda  compte  du  fang 
des  Citoyens  verfé  contre  les  loix  ;  repro- 
che qu'on  n'eût  pu  faire  à  un  Dictateur. 
Mais  l'éloquence  du  Conful  entraîna  tout; 
&  lui-même  ,  quoique  Romain,  aimant 
mieux  fa  gloire  que  fa  patrie  ,  ne  cher- 
chent pas  tant  le  moyen  le  plus  légitime 
&  le  plus  sûr  de  fauver  l'Etat ,  que  celui 
d'avoir  tout  l'honneur  de  cette  affaire  *. 
Aufîi  fut-il  honoré  jufiement  comme  li- 
bérateur de  -Rome,  &  jufiement  puni  com- 
me infratteur  des  loix.  Quelque  brillant 
qu'ait  été   fon  rappel ,  il  efl  certain  que 
ce  fut  une  grâce. 

Au  relie ,  de  quelque  manière  que  cette 
importante  commiffion  foit  conférée  ,  il 
importe  d'en  fixer  la  durée  à  un  terme 
très^court ,  qui  jamais  ne  puiffe  être  pro- 
longé ;  dans  les  enfes  qui  la  font  établir  , 
l'Etat  eil  bien-tôt  détruit  ou  fauve  ,  &  , 
paffé  le  befoin  preffant  ,  la  Dictature  de-, 
vient  tyrannique  ou  vaine.  A  Rome  les 

*  C'eft  ce  dont  il  ne  pouvoir  fe  répondre  en 
propofant  un  Dictateur  ,  n'ofant  fe  nommer  luU 
même  ,  &  ne  pouyant  s'afiuxer  que  fon  Collègue* 
*e  nommeroit:. 

Q 


Diftateurs  ne  l'étant  que  pour  fix  mois, 
la  plupart  abdiquèrent  avant  ce  terme.  Si 
le  terme  eût  été  plus  long  ,  peut-être  eu£ 
fent-ih  été  tentés  de  le  prolonger  encore, 
comme  fi rent  les  Décemvirs  celui  d'une 
année.  Le  Dictateur  n'avoit  que  le  tems 
de  pourvoir  au  befoin  qui  l'avoit  fait  élire, 
il  n'avoit  pas  celui  de  fonger  à  d'autres 
proje:s. 


CHAPITRE    VII, 
De  la  Cenjiire. 


S 


D 


E  même  que  la  déclaration  de  la  vo- 
lonté générale  Te  fait  par  la  loi ,  la  déclara? 
tion  du  jugement  public  fe  fait  par  la  Cen- 
fure  ;  l'opinion  publique  eft  Tefpéce  de 
loi  dont  le  Cenfeur  efl  le  Miniflre ,  6c 
qu'il  ne  fait  qu'appliquer  aux  cas  perticu- 
liers ,  à  l'exemple  du  Prince. 

Loin  donc  que  le  Tribunal  cenforial 
foit  l'arbitre  de  l'opinion  du  peuple,  il 
n'en  efl  que  le  déclarât eur ,  &  fi-tôt  qu'il 
s'en  écarte,  fes  décidons  font  vaines  & 
fans  effet* 

Il  efl  inutile  de  distinguer  les  mœurs 
d'une  nation  ,  des  objets  de  fon  eflirne  ; 
car  tout  cela  tient  au  même  principe ,  & 
fe  confond  néceifairement.  Chez  tous  les 
peuples  du  monde ,  ce  n?eft  point  la  na- 
ture !  mais  l'opinion  «jui  décide  du  choi^ 


de  leurs  plaifirs.Redreffez  les  opinions  des 
hommes ,  6c  leurs  mœurs  s'épureront  d'el- 
les-mêmes. On  aime  toujours  ce  qvi  eft 
beau  ,  ou  ce  qu'on  trouve  tel  ,  mais  c'eft 
fur  ce  jugement  qu'on  fe  trompe  ;  c'eft 
donc  ce  jugement  qu'il  s'agit  de  régler. 
Qui  juge  des  mœurs ,  juge  de  l'honneur  y 
&  qui  juge  de  l'honneur,  prend  fa  loi  de 
l'opinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naiiïent  de  ùl 
conftitution  ;  quoique  la  loi  ne  régie  pas 
les  mœurs ,  c'eft  la  législation  qui  les  fait 
naître  ;  quand  la  légiOation  s'aftciblit ,  les 
mœurs  dégénèrent  ,  mais  alors  le  juge? 
ment  des  Cenfeurs  ne  fera  pas  ce  que  ls 
force  des  loix  n'aura  pas  fait. 

Il  fuit  de-là  que  la  Cenfure  peut  être 
utile  pour  conferver  le>  mœurs  ,  jamais 
pour  les  rétablir.  Etabliriez  des  Cenfeurs 
durant  la  vigueur  des  loix  ;  fi-tôt  qu'elles 
l'ont  perdue ,  tout  eft  défefpéré  ;  rien  de 
légitime  n'a  plus  de  force  lorfque  les  loi*: 
n'en  ont  plus. 

La  Cenfure  maintient  les  mœurs  en  cm* 
péchant  les  opinions  de  fe  corrompre  ,  en 
confervant  leur  droiture  par  de  fages  ap^= 
plications ,  quelquefois  même  en  les  fixant 
lorfqu'elles  font  encore  incertaines;  J-Àifa- 
ge  des  féconds  dans  les  dueh,  porté  ju£ 
qu'à  la  fureur  dans  le  Royaume  de  Fran- 
ce^ fut  aboli  par  ces  feuls  mots  d'un  Edit 
du  Roi  ;  quant  à  ceux  qui  eut  la  lâcheté 
d'app citer  dw  fcççnds.  Ce  jugement  pré» 
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venant  celui  du  public ,  le  détermina  tout 
d'un  coup.  Mais  quand  les  mêmes  Edits 
voulurent  prononcer  que  c'étoit  aufîi  une 
lâcheté  de  fe  battre  en  duel  ,  ce  qui  efl 
très-vrai ,  mais  contraire  à  l'opinion  com- 
mune ,  le  public  fe  moqua  de  cette  déci- 
sion ;  fur  laquelle  fon  jugement  étoit  déjà 
porté. 

J'ai  dit  ailleurs  *  que  l'opinion  publique 
n'étant  point  fourni  fe  à  la  contrainte,  il  n'en 
falloit  aucun  veflige  dans  le  Tribunal  éta- 
bli pour  la  repréfenter.  On  ne  peut  trop 
admirer  avec  quel  art  ce  reffort ,  entier 
rement  perdu  chez  les  modernes ,  étoit 
mis  en  œuvre  chez  les  Romains  ,  &  mieux 
chez  les  Lacédémoniens. 

Un  homme  de  mauvaifes  mœurs  ayant 

ouvert  un  bon  avis  dans  le  Confeil  de 

Sparte  ,  les  Ephores ,  fans  en  tenir  compte, 

firent  propofer  le  même  avis  par  un  Ci^ 

toyen  vertueux.  Quel  honneur  pour  l'un, 

quelle  note  pour  l'autre  fans  avoir  donné 

ni  louange, ni  blâme  à  aucun  des  deux  \ 

Certains  ivrognes  de  Samos  fouillèrent  le 

Tribunal  des  Ephores  :  le  lendemain  par 

JEdit  public ,   il  fut  permis  aux  Samiens 

cf  être  des  vilains.  Un  vrai  châtiment  eût 

été  moins  févère  qu'une  pareille  impunité. 

Quand  Sparte  a  prononcé  fur  ce  qui  efl , 

ou  n'eft  pas  honnête ,  la  Grèce  n'appelle 

pas  de  fes  jugemens. 

*  Jç  ne  fais  qu'indiquer  dans  ce  chapitre  ce  que, 
j'ai  traité  {.lus^  au  long  dans  la  Lettre  à  M.  d'A-j 
^Oiben, 
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C  H  A  PITRE.    VIII, 

De  la  Religion  civile. 

JLyEs  hommes  n'eurent  point  d'abord 
d'autres  Rois  que  les  Dieux,ni  d'autre  Gou- 
vernement que  le  Théocratique.  Ils  firent  le 
raifonnement  de  Caîigula,  &  alors  ils  rair 
fonnoient  jufle.  Il  faut  une  longue  alté- 
ration de  fentimens  6c  d'idées ,  pour  qu'on 
puiffe  fe  réfoudre  à  prendre  fon  fembia- 
ble  pour  maître ,  &  fe  flatter  qu'on  s'en 
trouvera  bien. 

De  cela  feul  qu'on  mettoit  Dieu  à  la 
tête  de  chaque  fociété  politique ,  il  s'en- 
iuivit  qu'il  y  eut  autant  de  Dieux  que  de 
peuples ,  Deux  peuples  étrangers  l'un  \ 
l'autre  x  &  prefque  toujours  ennemis ,  nq 
purent  long-tems  reconnoître  un  même 
maitre  :  deux  armées  le  livrant  bataille  , 
ne  fçauroient  obéir  au  même  chef.  Ainfi 
des  divifions  nationales  réfulta  le  polithéif- 
me,  <3c  de-la  l'intolérance  théologique  <5ç 
civile  ,  qui  naturellement  eft  la  même  , 
comme  il  fera  dit  ci-après. 

La  fantaifie  qu'eurent  les  Grecs  de  re- 
trouver leurs  Dieux  chez  les  peuples  bar- 
bares, vint  de  celle  qu'ils  avoient  aufTide, 
le  regarder  comme  les  Souverains  natu- 


(190), 

relsdeces  peuples.  Mais  c'efl  de  nos  jours 

une  érudition  bien  ridicule  que  celle  qui 
roule  fur  l'identité  des  Dieux  de  diveries 
nations  ;  comme  fi  Moloch  ,  Saturne  & 
Chronos  pouvoient  être  le  même  Dieu  ; 
comme  11  le  Baal  des  Phéniciens ,  le  Zéus 
des  Grecs ,  6c  le  Jupiter  des  Latins  pour- 
voient être  le  même  ;  comme  s'il  pouvoit 
refier  quelque  chofe  commune  à  des  êtres 
chimériques  portant  des  noms  kdirTérens  ! 

Que  fi  l'on  demande  comment  dans  le 
Paganifme  où  chaque  Etat-  avoit  Ton  cul- 
te ôc  Tes  Dieux  ,  il  n'y  avoit  point  de 
guerres  de  Religion  ?  je  réponds  que  c'é- 
toit  par  cela  même  que  chqaue  Etat  ayant 
fon  culte  propre ,  aufîi-bien  que  Ton  Gou- 
vernement, ne  diflinguoit  point  fes  Dieux 
de  fes  îoix.  La  guerre  politique  étoit  aufîi 
théologique  :  les  départemens  des  Dieux 
étoient ,  pour  ainfi  dire ,  fixés  par  les  bor~ 
nés  des  nations.  Le  Dieu  d'un  peuple  n'a~ 
voit  aucun  droit  fur  les  autres  peuples. 
Les  Dieux  des  Payens  n' étoient  point  des 
Dieux  jaloux  ;  ils  partageoient  entre  eux 
l'empire  du  monde  :  Moyfe  même  &  le 
Peuple  Hébreu  fe  prêtoient  quelquefois 
à  cette  idée ,  en  parlant  du  Dieu  d'Xfraël. 
Ils  regarioient ,  il  efl  vrai ,  comme  nuls  les 
Dieux  des  Cananéens ,  peuples  profcrits , 
voués  à  la  deftruclion  ,  &  dont  ils  dé- 
voient occuper  la  place  ;  mais  voyez  com- 
ment ils  parloient  des  Divinités  des  peu- 
ples voifins  qu'il  leur  étoit  défendu  d'at* 


taquer.  Lapojjfeffion  de  ce  qui  appartient  û 
Chamos  votre  Dieu,  difoit  Jephté  aux  Am- 
monites y  ne  vous  eji-elle  pas  légitimement 
due  ?  Nous  pojfedons  au  même  titre  les  ter- 
tes  que  notre  Dieu  vainqueur  s*  eft  acqui- 
ses *.  C'étoit-là ,  ce  me  ièmble ,  une  pari- 
té bien  reconnue  entre  les  droits  de  Cha- 
mos &  ceux  du  Dieu  d'Ifraël. 

Mais  quand  les  Juifs ,  fournis  aux  Rois 
de  Babilone  ,  Ôc  dans  la  fuite  aux  Rois  de 
Syrie,  voulurent  s'obftiner  à  ne  reconnoî- 
tre  aucun  autre  Dieu  que  le  leur  ,  ce  re- 
fus regardé  comme  une  rébellion  contre 
le  vainqueur ,  leur  attira  les  perfécutions 
qu'on  lit  dans  leur  hiftoire,  &  dont  on  ne 
voit  aucun  autre  exemple  avant  le  Chrif- 
tianifme  *. 

Chaque  Religion  étant  donc  uniquement 
attachée  aux  loix  de  l'Etat  qui  la  preferi- 

*  Nonne  ea  qua  pojfidet  Chamos  Deus  tuus  tibl 
jure  debentur  ?  Tel  eft  le  texte  de  la  vulgate.  Le 
P  de  Carrières  a  traduit  :  Ne  croye^  pas  avoir 
droit  de  pofféder  ce  qui  appartient  à  Chamos  vo- 
tre Dieu  ;  J'ignore  la  force  du  texte  hébreux  ? 
mais  je  vois  que  dans  la  Vulgate  Jephté  recon- 
noît  pofitivement  le  droit  de  Dieu  Chamos ,  Sç 
que  le  Tradu&eur  François  affoiblit  cette  recon- 
noiflance  par  unjeion  vous  qui  n'eft  pas  dans  le 
Latin. 

*  Il  eft  de  la  dernière  évidence  que  la  guerre 
des  Phociens  ,  appellée  guerre  facrée  ,  n'étoit 
point  une  guerre  de  Religion.  Elle  avoir  poor 
objet  de  punir  des  facïiléges  &  non  dç  founiettît 
4es  mécrçans. 
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voit,  il  n'y  avoit  point  d'autre  manière  de 
convertir  un  peuple  que  de  l'affervir ,  ni 
d'autres  Mifîionnaires  que  les  Conquérant^ 
&  l'obligation  de  changer  de  culte  étant 
la  loi  des  vaincus  ,  il  falloit  commencer 
par  vaincre  avant  d'en  parler.  Loin  que 
les  hommes  combattirent  pour  les  Dieux; 
e'étoient  comme  dans  Homère ,  les  Dieux 
qui  combattaient  pour  les  hommes  ;  cha?. 
cun  demandoit  au  fïen  la  victoire ,  &  la 
payoit  par  de  nouveaux  autels.  Les  Ro- 
mains ,  avant  de  prendre  une  place  ,  fom- 
moient  fes  Dieux  de  l'abandonner  ;  & 
quand  ils  laifîoient  aux  Tarentins  leurs 
Dieux  irrités  ,  c'eft  qu'ils  regardaient  alors 
ces  Dieux  comme  fournis  aux  leurs  &  for- 
cés de  leur  faire  hommage  :  ils  laifloient 
aux  vaincus  leurs  Dieux  comme  ils  leur 
laiffoient  leurs  loix.  Une  couronne  au  Ju- 
piter du  Capitole  ,  était  fouvent  le  feul 
tribut  qu'ils  impofoient. 

Enfin  les  Romains ,  ayant  étendu  avec 
leur  Empire  leur  culte  &  leurs  Dieux  , 
&  ayant  fouvent  eux-mêmes  .adopté  ceux 
des  vaincus  ,  en  accordant  aux  uns  <3c  aux 
autres  le  droit  de  Cité ,  les  peuples  de  ce 
vaile  Empire  fe  trouvèrent  infenfiblement 
avoir  des.  multitudes  de  Dieux  &  de  cul- 
tes ,  à  peu-près  les  mêmes  par-tout  ;  3c 
voilà  comment  le  paganifme  ne  fut  en- 
fin ,  dans  lé  monde  connu ,  qu'une  feule 
&  même  Religion. 

Ce  fut  dans  ces  circonflances  que  Je  fus 

vin: 
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■Vint  établir  fur  la  terre  un  Royaume  Spî~ 
rituel  :  ce  qui ,  féparant  le  fyftême  théo- 
logique du  lyftême  politique  ,  fit  que  l'E- 
tat cefla  d'être  un  ,  &  caufa  les  divifions 
inteftines  qui  n'ont  jamais  cefle  d'agiter 
les  peuples  chrétiens.  Or  cette  idée  nouvel- 
le d'un  Royaume  de  l'autre  monde  n'ayant 
pu  jamais  entrer  dans  la  tête  des  Payens  y 
ils  regardèrent  toujours  les  Chrétiens  com- 
me de  vrais  rebelles  qui ,  fous  une  hypo- 
crite foumifîlon ,  ne  cherchoient  que  le 
moment  de  fe  rendre  indépendans  &  maî- 
tres ,  &  d'ufurper  adroitement  l'autorité 
qu'ils  feignoient  de  refpe&er  dans  leur  foi- 
bleiïe.  Telle  fut  la  caufe  des  perfécu- 
rions. 

Ce  que  les  Payens  avoient  craint  efl  ar- 
rivé ;  alors  tout  a  changé  de  face,  les  hum- 
bles Chrétiens  ont  changé  de  langage ,  ôc 
bien-tôt  on  a  vu  ce  prétendu  royaume  de 
l'autre  monde  devenir,  fous  un  chef  vifi- 
ble ,  le  plus  violent  defpotifme  dans  ce- 
lui-ci. 

Cependant ,  comme  il  y  a  toujours  eu 
un  Prince  &  des  loix  civiles ,  il  a  réfulté 
de  cette  double  puifîance  un  perpétuel 
:onflitde  juriidi&ion,  qui  a  rendu  toute 
bonne  politie  impofîîble  dans  les  Etats: 
Chrétiens ,  &  l'on  n'a  jamais  pu  venir  à 
bout  de  içavoir^  auquel,  du  Maître  ou  du 
Prêtre ,  on  étoir/obiigé  d'obéir. 

Plufïeurs  Peuples  cependant  ,  même 
ans  l'Europe  ou  à  fon  voiiinage,  ont  vou- 
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lu  conferver  ou  rétablir  l'ancien  fyftê- 
me  ,  mais  fans  fuccès  ;  l'efprit  du  Chrif- 
tiariifme  a  tout  gagné.  Le  culte  facré  efl 
toujours  reflé  ou  redevenu  indépendant  du 
Souverain ,  6c  fans  liaifon  nécelfaire  avec 
le  corps  de  l'Etat.  Mahomet  eut  des  vues 
très-faines,  il  lia  bien  fon  fyflême  politique, 
6c  tant  que  la  forme  de  fon  Gouvernement 
fubfifla  fous  les  Caliphes  fes  fucceiïeurs , 
ce  Gouvernement  fut  exactement  un  6c  bon 
en  cela.  Mais  les  Arabes  devenus  florif- 
fants ,  lettrés ,  polis ,  mous  6c  lâches ,  fu- 
rent fubjugués  par  des  barbares  ;  alors  la 
divifion  entre  les  deux  puiffances  recom- 
mença ;  quoiqu'elle  foit  moins  apparente 
chez  les  Mahométans  que  chez  les  Chré- 
tiens ,  elle  y  efl  pourtant  ,  fur-tout  dans 
la  Secle  d'Ali  ,  6c  il  y  a  des^  Etats  ,  tels 
que  la  Perfe  ,  où  elle  ne  cefTe  de  le  faire 
ientir. 

|  Parmi  nous  ,  les  Rois  d'Angleterre  fe 
font  établis  chefs  de  l'Eglife  ,  autant  en 
ont  fait  les  Czars  ;  mais  par  ce  titre  ils  s'en 
font  moins  rendus  les  maîtres  que  les  Mi- 
nières ;  ils  ont  moins  acquis  le  droit  de  la 
changer  que  le  pouvoir  de  la  maintenir  ; 
ils  n'y  font  pas  Légiflateurs ,  ils  n'y  font 
que  Princes.  Par-tout  où  le  Clergé  fait  un 
Corps  *  il  efl  maître  6c  légiilateur  dans  fa 

*  Il  faut  bien  remarquer  que  ce  ne  font  pas  tant 
ides  afTemblées  formelles  ,  comme  celles  de  Fran- 
ce ,  qui  lient  le  Clergé  en  un  corps ,  que  la  corn- 


patrie.  Il  y  a  donc  deux  puiiïances  ,  deux: 
Souverains  en  Angleterre ,  6c  en  Rufîie  , 
tout  comme  ailleurs. 

De  tous  les  Auteurs  Chrétiens  le  Plii- 
lofophe  Hobbes  efl  le  feulqui  ait  bien  vu 
le  mal  6c  le  remède ,  qui  ait  ofé  propo- 
fer  de  réunir  les  deux  têtes  de  l'aigle,  6c  de 
tout  ramener  à  l'unité  politique  ,  fans  la- 
quelle jamais  Etat  ni  Gouvernement  ne  fe- 
ra bien  confirmé.  Mais  il  a  dû  voir  que 
i'efprit  dominateur  du  Chriflianifme  étoit 
incompatible  avec  fon  fyftême,  6c  que  l'in- 
térêt du  Prêtre  feroit  toujours  plus  fort 
que  celui  de  l'Etat.  Ce  n'efl  pas  tant  ce  qu'il 
y  a  d'horrible  6c  de  faux  dans  fa  politique, 
que  ce  qu'il  y  a  de  julïe  6c  de  vrai  qui  l'a 
rendue  odieûfê*. 

Je  crois  qu'en  développant  fous  ce  point 

muniondesEglifes.La  communion  &  l'excommu- 
nication font  le  pacle  focial  du  Clergé  ,  pacte 
avec  lequel  il  fera  toujours  le  maître  des  peuples 
&  des  Rois.  Tous  les  prêtres  qui  communiquent 
enfemble  font  concitoyens  ,  fulTent-ils  des  deux 
bouts  du  monde.  Cette  invention  eft  un  chef- 
d'œuvre  en  politique.  Il  n'y  avoir  rien  de  fembla- 
ble  parmi  les  Prêtres  païens  j  auiTi  n'ont-ils  jamais 
fait  un  corps  de  Clergé. 

*  Voyez  entre  autres  dans  une  Lettre  de  Gro- 
tius  à  fon  frere  ,  du  n  Avril  1643.  ce  que  ce 
favant  homme  approuve  &  ce  qu'il  blâme  dans 
le  livre  de  Cive.  Il  eft  vrai  que ,  porté  à  l'indul- 
gence ,  il  paroît  pardonner  à  l'auteur  le  bien  en 
faveur  du  mal  >  mais  tout  le  monde  n'eft  pas  Ci 
clément, 
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de  vue  les  faits  hifloriques ,  on  réfutèrent 
aiïément  les  fentiinens  oppoiés  de  Bayleôc 
de  Warburton  ,  dont  l'un  prétend  que 
nulle  Religion  n'efl  utile  au  corps  politi- 
que ,  &  dont  l'autre  ibutient  au  contraire 
que  le  Chriflianifme  en  efl  le  plus  ferme 
appui.  On  prouveroit  au  premier  que  ja- 
mais Etat  ne  fut  fondé  que  la  Religion  ne 
lui  fervîtde  bafe  ,  &au  fécond  que  la  loi 
chrétienne  ellau  fond  plus  nuifible  qu'uti- 
le à  la  forte  confîitution  de  l'Etat.  Pour 
achever  de  me  faire  entendre  ,  il  ne  faut 
que  donner  un  peu  plus  de  précifion  aux 
idées  trop  vagues  de  Religion  relatives  à 
mon  fujet. 

La  Religion ,  confidérée  par  rapport  k 
la  fociété,  qui  efl  ou  générale  ou  parti- 
culière, peut  auflî  lé  diviferen  deux  ef- 
pèces  ,  fçavoir  la  Religion  de  l'homme 
&  celle  du  Citoyen.  La  première  fans 
Temples  >  fans  Autels ,  fans  Rites ,  bor- 
née u  culte  purement  intérieur  du  Dieu 
fuprême  &  aux  devoirs  éternels  de  la  mo- 
rale ,  efl  la  pure  &  fimple  Religion  de  l'E- 
vangile ,  levraiThéifme,  &  ce  qu'on  peut 
appeller  le  droit  divin  naturel.  L'autre  inf- 
crite  dans  un  feul  pays  ,  lui  donne  fes 
Dieux  ,  fes  Patrons  propres  &  tutélaires  : 
elle  a  fes  dogmes ,  fes  rites ,  fon  culte  exté- 
rieur prefcrit  par  des  loix  ;  hors  la  feule 
Nation  qui  la  fuit  ;  tout  efl  pour  elle  in- 
fidèle ,  étranger  ,  barbare  ;  elle  n'étend 
tes  devoirs  ,  &  les  droits  de  l'homme 


qu'au (Ti  loin  que  fes  Autels.  Telles  furent 
toutes  les  Religions  des  premiers  peuples , 
aufquelles  on  peut  donner  le  nom  de  droit 
divin ,  civil  ou  pofitif. 

Il  y  a  une  troifieme  forte  de  Religion 
plus  bifarre  ,  qui  donnant  aux  hommes 
deux  légiférions ,  deux  chefs,  deux  pa- 
tries ,  les  foumet  à  des  devoirs  contradic- 
toires &  les  empêche  de  pouvoir  être  à 
la  fois  dévots  &  Citoyens.  Telle  efl  la  reli- 
gion des  Lamas,  telle  efl  celle  des  Japo- 
nois ,  tel  efl  le  Chriflianifme  Romain.  On 
peut  appeller  celle-ci  la  Religion  du  Prê- 
tre. Il  en  ré  fuite  une  forte  de  droit  mixte 
6c  infociable  qui  n'a  point  de  nom. 

A  confidérer  politiquement  ces  trois  for- 
tes de  Religions ,  elles  ont  toutes  leurs  dé- 
fauts. La  troifieme  efl  fi  évidemment  mau- 
vaife  que  c'efl  perdre  le  tems  de  s'amufer 
à  le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  l'unité 
fociale  ne  vaut  rien  :  Toutes  les  inflitutions 
qui  mettent  l'homme  en  contradi&ion  avec 
lui-même ,  ne  valent  rien. 

La  féconde  efl  bonne  ,  en  ce  qu'elle  réu- 
nit le  culte  divin  &  l'amour  des  loix,  & 
&  que  faifant  de  la  patrie  l'objet  de  l'ado- 
ration des  Citoyens ,  elle  leur  apprend  que 
fervir  l'Etat  c'efl  en  fervir  le  Dieu  tuté- 
laire.  C'efl  une  efpèce  de  Théocratie, dans 
laquelle  on  ne  doit  point  avoir  d'autre  Pon- 
tife que  le  Prince  ;  ni  d'autres  Prêtres  que 
les  Magiflrats.  Alors  mourir  pour  fon  pays 
c'efl  aller  au  martyre ,  violer  les  loix  c'efl 
être  impie ,  6c  foumettre  un  coupable  à 
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Fexécratîon  publique ,  c'efl  le  dévouer  au 
courroux -des  Dieux  ;  facsr  e/io. 

Mais  elle  eflmauvaife  en  ce  qu'étant  fon- 
dée fur  Terreur  <5c  fur  le  menfonge  elle 
trompe  les  hommes ,  les  rend  crédules  fu- 
perflitieux ,  &  noie  le  vrai  culte  de  la  Di- 
vinité dans  un  vain  cérémonial.  Elle  efl 
mauvaife  encore  ,  quand  devenant  exclu- 
iive  ck  tyrarmique  ,  elle  rend  un  peuple 
fanguinaire  &  intolérant  ;  enforte  qu'il  ne 
reipireque  meurtre  ck  maffacre ,  ck  croit 
faire  une  aclion  fainte  en  tuant  quiconque 
n'admet  pas  fes  Dieux.  Cela  met  un  tel 
peuple  dans  un  état  naturel  de  guerre  avec 
tous  les  autres ,  très-nuifible  à  fa  propre 
fûrpté. 

Refte  donc  la  Religion  de  l'homme  ou 
le  Chriftianifme ,  non  pas  celui  d'aujour- 
d'hui, mais  celui  de  l'Evangile  ,  qui  en 
eft  tout-à-fait  différent.  Par  cette  Religion 
fainte,  fublime,  véritable,  les  hommes, 
enfans  du  même  Dieu  ,  fe  reconnoiffent 
tous  pour  frères ,  &  la  fociété  qui  les  unie 
ne  fe  diffout  pas  même  à  la  mort. 

Mais  cette  Religion  n'ayant  nulle  rela- 
tion particulière  avec  le  corps  politique , 
laifle  aux  loix  la  feule  force  qu'elles  tirent 
d'elles-mêmes  ,  fans  leur  en  ajouter  au- 
cune autre  ,  6c  par-là  un  des  grands  liens 
de  la  fociété  particulière  refle  fans  effet. 
Bien  plus  ;  loin  d'attacher  les  coeurs  des 
Citoyens  à  l'Etat ,  elle  les  en  détache  com- 
me de  toutes  les  chofes  de  la  terre  :  je  ne 


connois  rien  de  plus  contraire  à  l'efprit  fo- 
cial. 

On  nous  dit  qu'un  peuple  de  vrais  Chré- 
tiens formeroit  la  plus  parfaite  fociétéque 
Ton  puiiTe  imaginer.  Je  ne  vois  a  cette  fup- 
poîuion  qu'une  grande  difficulté  ;  c'effc 
qu'une  fociété  de  vrais  Chrétiens  ne  feroit 
plus  une  fociété  d'hommes. 

Je  dis  même  que  cette  fociété  fuppofée 
ne  feroit  avec  toute  fa  perfection  ni  la  plus 
forte  ni  la  plus  durable  :  A  force  d'être  par- 
faite ,  elle  manqueroit  de  liaifon  ;  fon  vice 
deftru&eur  feroit  dans  fa  perfection  mê- 
me. 

Chacun  rempliroit  fon  devoir  ;  le  peu- 
ple feroit  fournis  aux  loix ,  les  chefs  fe- 
roient  jufles  &  modérés  ,  les  Magiflrats 
intégres  ,  incorruptibles ,  les  foldats  mé- 
priferoient  la  mort ,  il  n'y  auroit  ni  vanité 
ni  luxe  ;  tout  cela  eft  fort  bien ,  mais  vo- 
yons plus  loin. 

Le  Chriftianifme  eft  une  Religion  toute 
fpirituelle ,  occupée  uniquement  des  cho- 
fes  du  Ciel  :  la  patrie  du  Chrétien  n'eft  pas 
de  ce  monde.  Il  fait  fon  devoir ,  il  eft  vrai , 
mais  il  le  fait  avec  une  profonde  indifféren- 
ce fur  le  bon  ou  mauvais  fuccès  d?  es 
foins.  Pourvu  qu'il  n'ait  rien  à  ie  repro- 
cher ,  peu  lui  importe  que  tout  aille  bien 
ou  mal  ici- bas.  Si  l'Etat  eft  floriîTant ,  à. 
peine  ofe-t-il  jouir  de  la  félicité  publi- 
que ,  il  craint  de  sé'norgueillir  de  la  gloi- 
re de  fon  pays  ;  fî  l'Etat  dépérit ,  il  bénit 
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la  main  de  Dieu  qui  s'appéfantit  fur  loti 
peuple. 

Pour  que  la  fociété  fût  paifible ,  &  que 
l'harmonie  fe  maintint,  il  faudroitque  tous 
les  Citoyens  fans  exception  fuffent  égale- 
ment  bons  Chrétiens  :  mais  fi  malheureu- 
fement  il  s'y  trouve  un  feul  ambitieux  ,  un 
feul  hypocrite  ,  un  Catilina  ,  par  exem- 
ple, un  Cromwel ,  celui-là  très-certaine- 
ment aura  bon  marché  de  fes  pieux  com- 
patriotes. La  charité  chrétienne  ne  permet 
pas  aiiément  de  penfer  mal  de  fon  pro- 
chain. Dès  qu'il  aura  trouvé  par  quelque 
rufe  l'art  de  leur  en  impofer  6c  de  s'em- 
parer d'une  partie  de  l'autorité  publique, 
voilà  un  homme  corftitué  en  dignité  , 
Dieu  veut  qu'on  le  refpecte  :  bien-tôt  voi- 
là une  pui(Tance,Dieu  veut  qu'on  lui  obéif- 
fe  ;  le  dépofitaire  de  cette  puiflance  en 
àbufe-t-il  ?  c'eft  la  verge  dont  Dieu  punit 
fes  enfans.  On  fe  feroit  confcience  de  chaf- 
fer  l'ufurpateur  ;  il  faudroit  troubler  le 
repos  public,  uferde  violence  ,  verfer  du 
fang;  tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  dou- 
ceur du  Chrétien  ;  6c  après  tout  qu'im- 
porte qu'on  foit  libre  ou  ferf  dans  cette 
vallée  de  miféres  ?  l'efTentiel  eft  d'aller  en 
Paradis ,  6c  la  réfignation  n'efl  qu'un  mo- 
yen de  plus  pour  cela. 

Survient-il  quelque  guerre  étrangère  ? 
les  Citoyens  marchent  fans  peine  au  com- 
bat ;  nul  d'entre  eux  ne  fonge  à  fuir  ;  ils 
font  leur  devoir ,  mais  fans  pafTion  pour 
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la  vi&oire  ;  ils  fçavent  plutôt  mourir  que 
vaincre.  Qu'ils  foient  vainqueurs  ou  vain- 
cus, qu'importe?  La  Providence  ne  fçait- 
elle  pas  mieux  qu'eux  ce  qu'il  leur  faut  ? 
Qu'on  imagine  quel  parti  un  ennemi  fier , 
impétueux ,  pafîionné  ,  peut  tirer  de  leur 
floïcifme  ?  Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peu- 
ples généreux  que  dévoroit  l'ardent  amour 
de  la  gloire  &  de  la  patrie ,  fuppofez  votre 
République  Chrétienne  vis-à-vis  de  Sparte 
ou  de  Rome  ,  les  pieux  Chrétiens  feront 
battus ,  écrafés  ,  détruits ,  avant  d'avoir  eu 
le  tems  de  fe  reconnoître ,  ou  ne  devront 
leur  falut  qu'au  mépris  que  leur  ennemi 
concevra  pour  eux.  C'étoit  un  beau  fer- 
ment à  mon  gré  que  celui  des  foldats  de  Fa- 
bius ;  ils  ne  jurèrent  pas  de  mourir  ou  de 
vaincre ,  ils  jurèrent  de  revenir  vainqueurs, 
&  tinrent  leur  ferment  :  jamais  des  Chré- 
tiens  n'en  euffent  fait  un  pareil  ;  ils  au» 
roient  cru  tenter  Dieu* 

Mais  je  me  trompe ,  en  difant  une  Ré- 
publique Chrétienne  ;  chacun  de  fes  deux 
mots  exclut  l'autre.  Le  Chriftianifme  ne 
prêche  que  fervitudeôc  dépendance.  Son 
efprit  eft  trop  favorable  à  la  tyrannie  pour 
qu'elle  n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais 
Chrétiens  font  faits  pour  être  efclaves  ;  ils . 
le  fçavent  &  ne  s'en  émeuvent  gueres  ;  cet- 
te courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à  leurs 
yeux. 

Les  Troupes  Chrétiennes  font  excellen- 
tes ,  nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on  m'en 
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montre  de  telles  ?  Quant  à  moi ,  je  ne  con- 
noîs  point  de  Troupes  Chrétiennes.  On 
me  citera  les  Croifades.  Sans  difputer  fur 
la  valeur  des  Croifés ,  je  remarquerai  que 
bien-loin  d'être  des  Chrétiens ,  c  étoient 
des  Soldats  du  Prêtre  ,  c  étoient  des  Ci- 
toyens de  l'Eglife  ;  ils  fe  battoient  pour 
fon  pays  fpirituel  ,  qu  elle  avoit  rendu 
temporel ,  on  ne  fçait  comment.  A  le  bien 
prendre ,  ceci  rentre  fous  le  Paganifme  ; 
comme  l'Evangile  n'établit  point  une  Re- 
ligion nationale  ,  toute  guerre  facrée  efl 
impoflîble  parmi  les  Chrétiens. 

Sous  les  Empereurs  Payens  ,  les  Sol- 
dats Chrétiens  étoient  braves  ,  tous  les 
Auteurs  Chrétiens  l'arTurent ,  &  je  le  crois: 
c'étoit  une  émulation  d'honneur  contre  les 
Troupes  Payennes.  Dès  que  les  Empe* 
teurs  furent  Chrétiens  ,  cette  émulation 
ne  fubfifta  plus,&  quand  la  Croix  eut  chaf- 
fé  l'Aigle ,  toute  la  valeur  romaine  difpa- 
rut. 

Mais  laiflant  à  part  les  confidérations 
politiques ,  revenons  au  droit ,  &  fixons  les 
principes  fur  ce  point  important.  Le  droit 
que  le  Pa&e  Social  donne  au  Souverain 
fur  les  fujets ,  ne  pafle  point  ,  comme  je 
l'ai  dit ,  lés  bornes  de  l'utilité  publique  *. 

*  Dans  la  République  ,  dit  le  M.  d'A.  chacun 
eft  parfaitement  libre  en  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
autres.  Voilà  la  borne  invariable  ;  on  ne  peut  la 
pofer  plus  exactement.  Je  n'ai  pu  me  refufer  au 
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Les  fujets   ne  doivent  donc   compte  atl 
Souverain  de  leurs  opinions ,  qu'autant  que 
ces  opinions  importent  à  la  Communauté. 
Or  il  importe  bien  à  l'Etat  que  chaque  Ci- 
toyen ait  une  Religion  qui  lui  fafle  aimer 
fes  devoirs  ;  mais  les  dogmes  de  cette  Re- 
ligion n'intéreffent  ni  l'Etat  ni  fes  mem- 
bres ,  qu'autant  que  ces  dogmes  fe  rappor- 
tent à  la  morale  ,  &  aux  devoirs  que  celui 
qui  la  profeife  efl  tenu  de  remplir  envers 
autrui.  Chacun  peut  avoir  au  furplus  tel- 
les opinions  qu'il  lui  plaît  ,  fans  qu'il  ap- 
partienne au  Souverain    d'en  connoître  : 
car,  comme  il  n'a  point  de  compétence 
dans  l'autre  monde  ,  quel  que  foit  le  fort 
des  fujets  dans  la  vie  à  venir ,  ce  n'en;  pas 
fon  affaire ,  pourvu  qu'ils  foient  bons  ci- 
toyens dans  celle-ci. 

Il  y  a  donc  une  profeflîon  de  foi  pu* 
îement  civile ,  dont  il  appartient  au  Sou- 
verain de  fixer  les  articles ,  non  pas  pré- 
cifément  comme  dogmes  de  Religion  f 
mais  comme  fentimens  de  fociabilité ,  fans 
lefquels  il  efl  impoffible  d'être  bon  citoyen 
ni  îïtjet  fidèle  *.  Sans  pouvoir  obliger  per-* 

plaifir  de  citer  quelquefois  ce  manuferit,  quoique 
non  connu  du  public ,  pour  rendre  honneur  à  la 
mémoire  d'un  homme  illuftre  &  refpectable  ,  qui 
avoit  confervé  jufques  dans  le  miniftérele  cœur 
d'un  vrai  citoyen  ,  &  des  vues  droites  &  faines 
fur  le  gouvernement  de  fon  pays. 

*  Cefar  plaidant  pour  Catilina  tâchoit  d'éta- 
blir le  dogme  de  la  mortalité  de  l'âme  5  Caton  & 


forme  a  les  croire  ,  il  peur  bannir  de  l'Etat 
quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le  ban- 
nir ,  non  comme  impie ,  mais  comme  info- 
ciable  ,  comme  incapable  d'aimer  fincére- 
ment  les  loix  de  la  jufHce ,  &  d'immoler  au 
befoin  fa  vie  à  fon  devoir.  Que  fi  quel- 
qu'un ,  après  avoir  reconnu  publiquement 
ces  mêmes  dogmes ,  Te  conduit  comme  ne 
les  croyant  pas  ,  qu'il  foit  puni  de  mort  ; 
il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes ,  il  a 
menti  devant  les  loix. 

Les  dogmes  de  la  Religion  civile  doi- 
vent être  fimples ,  en  petit  nombre ,  énon- 
cés avec  précifion,fans  explication  ni  com- 
mentaires. L'exiflence  de  la  Divinité  puif- 
fante  ,  intelligente  ,  bienfaifante,  prévo- 
yante &  pourvoyante  ,  la  vie  à  venir ,  le 
bonheur  des  jufles ,  le  châtiment  des  mé- 
dians ,  la  fainteté  du  contrat  focial  6c  des 
loix  ;  voilà  les  dogmes  pofitifs.  Quant  aux 
dogmes  négatifs  ,  je  les  borne  à  un  feul  ; 
c'eil  l'intolérance  :  elle  rentre  dans  les  cul- 
tes que  nous  avons  exclus» 

Ceux  qui  diflinguent  l'intolérance  civi- 
le &  l'intolérance  théologique  fe  trompent 
à  mon  avis.  Ces  deux  intolérances  font  in- 
séparables. Il  efl  impofîîble  de  vivre  en 
paix  avec  des  gens  qu'on  croit  damnés  ;  les 

Ciceron  pour  le  réfuter  ne  s'amuferent  point  à 
philofopher  :  ils  fe  contentèrent  de  raconter  que 
Céfar  parloit  en  mauvais  Citoyen  Se  avançoit 
une  dodhine  pernicieule  à  l'Etat.  En  effet  voilà 
dequoi  devoit  juger  le  Sénat  de  Rome  ,  &  non 
d'une  queftion  de  théologie. 
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aimer  ,  feroit  haïr  Dieu  qui  les  punit  ;  il 
faut  abfolument  qu'en  les  ramené  ou  qu'on 
les  tourmente.  Par-tout  où  l'intolérance 
tliéologique  eft  admife  ,  il  efl  impoflible 
qu'elle  n'aie  pas  quelque  effet  civil  * ,  & 
ii-tôt  qu'elle  en  a  ,  le  Souverain  n'efl  plus 
Souverain ,  même  au  temporel  ;  dè>-lors 
les  Prêtres  font  les  vrais  maîtres  ;  les  Rois 
ne  font  que  leurs  Officiers. 

*  Le  mariage ,  par  exemple  ,  étant  un  contrat 
civil ,  a  des  effets  civils  (ans  lefquels  ileft  même 
impolîible  que  la  fociété  fubfifte.  Suppofons  donc 

?iu'un  Clergé  vienne  à  bout  de  s'attribuer  à  lai 
eul  le  droit  de  parler  cet  acte  ;  droit  qu'il  doit 
nécefTairement  ufurper  dans  toute  Religion  into- 
lérante. Alors  n'efl: -il  pas  clair  qu'en  faifant  va- 
loir à  propos  l'autorité  de  l'Eglife  il  rendra  vaine 
celle  du  Prince ,  qui  n'aura  plus  de  fujets  que  ceux 
que  le  Clergé  voudra  bien  lui  donner.  Maître  de 
marier  ou  de  ne  pas  marier  les  gens  félon  qu'ils 
auront  ou  n'auront  pas  telle  ou  telle  doctrine  , 
félon  qu'ils  admettront  ou  rejetteront  tel  ou  tel 
formulaire  ,  félon  qu'ils  Lui  feront  plus  ou  moins 
dévoués  ,  en  fe  eonduifant  prudemment  &  tenant 
ferme  ,  n'eft-il  pas  clair  qu'il  difpofera  feul  des 
héritages  ,  des  charges,  des  Citoyens  ,  de  l'Etat 
même  ,  qui  ne  fçauroit  fubfîfter  n'étant  plus 
compofé  que  de  bâtards.  Mais  ,  dira-t'on  ,  l'on 
appellera  comme  d'abus  ,  on  ajournera,  décréte- 
ra ,  faifira  le  temporel.  Quelle  pitié  !  Le  Clergé , 
pour  peu  qu'il  ait  ,  je  ne  dis  pas  de  courage  ,  mais 
<le  bon  fens  ,  laiflera  faire  &  ira  fon  train  5  il 
laiffera  tranquillement  appeller  ,  ajourner  ,  dé- 
créter, faifïr  ,  &  finira  par  refter  le  maître.  Ce 
neft  pas ,  ce  me  femble  ,  un  grand  facrifîce  d'à* 
bandonner  une  partie ,  quand  on  eft  sûr  de  s'era^ 
parer  du  tout, 
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Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  &  qu'il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  Religion  na- 
tionale exclufive  ,  on  doit  tolérer  toutes 
celles  qui  tolèrent  les  autres ,  autant  que 
leurs  dogmes  n'ont  rien  de  contraire  aux 
devoirs  du  citoyen.  Mais  quiconque  ofe 
dire ,  Hors  l'Eglife  point  de  Salut ,  doit 
être  chaffé  de  l'Etat  ;  à  moins  que  l'Etat 
ne  foit  l'Eglife  ,  &  que  le  Prince  ne  foit  le 
Pontife.  Un  tel  dogme  n'eft  bon  que  dans 
un  Gouvernement  Théocratique  ,  dans 
tout  autre  il  eft  pernicieux.  La  raifonfur 
laquelle  on  dit  qu'Henri  IV.  embraffa  la 
Religion  Romaine  ,  la  devroit  faire  quit- 
ter à  tout  honnête  homme  ,  &  fur-tout  à 
tout  Prince  qui  fçauroit  raifonner, 
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CHAPITRE     IX. 
Conclujion, 


.Près  avoir  pofé  les  vrais  principes 
du  Droit  politique,  Sttâché  de  fonder  l'E- 
tat fur  fa  bafe  ,  il  refleroit  à  l'appuyer  par 
fes  relations  externes  ;  ce  qui  compren- 
droit  le  droit  des  gens ,  le  commerce  ,  le 
droit  de  la  guerre  &  les  conquêtes,  le  droit 
public ,  les  ligues ,  les  négociations  ,  les 
traités ,  &c.  Mais  tout  cela  forme  un  nou- 
vel objet  trop  vafle  pour  ma  courte  vue  ; 
faurois  dû  la  fixer  toujoursplus  près  de  moi. 

Fin  du  la  IVme*  &  dernière  Partis. 
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x  jet  t  t  :el  je 

DE  J.  J.  ROUSSEAU  DE  GENEVE , 

Qui  contient  fa  renonciation  à  la  Société 
Civile  3  &  fes  derniers  adieux  aux 
Hommes  3  adreffee  au  feul  Ami  qui  lui 
rejle  dans  le   monde. 

VOtre  Lettre  m'a  donné  la  fatisfaétion  de 
voir  qu'il  me  reftoit  un  ami  dans  le  monde,  & 
que  la  vérité  avoit  encore  un  partifan  ;  mais  au 
nom  de  notre  amitié ,  ne  parlez  plus  de  juftifï- 
cation  ;  quel  parti  voudriez-vous  que  prît  un 
homme  ,  qui  étant  aceufé  d'un  affaflînat ,  repré- 
fenteroit  le  prétendu  mort,  fans  pouvoir  défar- 
mer  fes  Juges  ?  celui  de  mourir  comme  Socrate  , 
&  tant  d'autres  victimes  de  l'erreur  &  de  la  mé- 
chanceté. J'avois  confacré  ma  plume  à  la  vérité 
&  à  la  vertu  ;  j'ai  plaidé  la  caufe  &  défendu  les 
droits  de  l'une  &  de  l'autre ,  à  la  face  du  genre- 
humain  y  réfolution  téméraire  &  dangereufe  pour 
des  hommes  bas  &  flatteurs  ;  mais  généreule  Se 
louable  pour  un  vrai  Philofophe.  Je  n'ignorois 
pas  ,  lorfque  je  pris  la  plume  pour  la  première 
Fois  ,  combien  la  route  que  je  me  propofois  de 
tenir  étoit  périlleufe  ;  je  connoiiTois  trop  bien 
le  fîécle  ,  pour  ne  pas  prévoir  un  événe- 
ment que  votre  affection  pour  moi  (  feul  lien 
par  lequel  je  tiens  encore  aux  hommes  )  vous  fait 
envifager  comme  tritte  &  funefte  ,  mais  que  je 
regarde  en  effet  comme  glorieux  &  triomphant. 
Car  ,  dites-moi,  Monfieur ,  que  pouvoient  faire 
les  hommes  de  plus  conforme  à  mon  inclination, 
&  de  plus  propre  à  me  procurer  ce  doux  repos  , 
que  je  cherche,  depuis  û  long-tems,  que  de  me 
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fwofcrire  de  leur  fociété?  Je  ne  ferai  plus  le  corn'' 
plice  de  fes  crimes  ,  le  fpectateur  oifif  de  fes  in- 
justices ,  l'efclave  de  fes  caprices  ,  &  le  témoin 
de  fa  mifére  5  il  n'y  a  plus  pour  moi  d'engage- 
ment focial  :  celui  que  mes  pères  i  au  fens  de  mes 
Adverfaires  ;  auroient  pu  contracter  ,  vient  d'ê- 
tre cafTé  &  anéanti  ;  plus  de  Patrie  ,  plus  de  Con- 
citoyen ,  par  conféquent  plus  de  devoirs ,  ni  en- 
vers l'une  ,  ni  envers  l'autre  :  j'ai  enfin  recouvert 
ce  bien  fi  précieux  aux  yeux  du  Sage ,  les  im- 
munités de  l'état  primitif,  en  un  mot,  c'eft  en 
ce  moment  que  je  peux  m'écrier  :  Je  fuis  librcX 
Ne  penfez  pas  ,  Mr.  qu'il  fût  de  mon  honneur, 
de  prévenir  le  genre  humain  ,  ma  partie  adverfe, 
par  une  renonciation  en  forme  à  fa  fociété  ;  de 
lolides  raifons  doivent  vous  en  convaincre  :  pre- 
mièrement on  n'auroit  pas  manqué  de  me  dénier 
le  droit  de  faire  une  pareille  renonciation.  Vos 
ancêtres ,  m'auroit-on  dit ,  fe  font  engagés  à  vi- 
vre eux  &  leur  poftérité  dans  l'efclavage  focial  ; 
vous  n'êtes  par  conféquent  pas  le  maître  de  ré- 
foudre ce  contrat  à  votre  volonté  ,  eodem  modo 
dirimitur  contraftum  quo  colligatur  :  Tant  que  vous 
ne  produirez  pas  le  confentement  de  votre  par- 
tie adverfe ,  vous  porterez  des  fers.  J'aurois  en 
vain  réclamé  les  droits  de  la  nature  ,  de  vils  efcla- 
ves ,  mes  Juges  &  mes  parties  ne  les  connoirTent 
point  :  ils  m'auroient  injuftement  condamné  à 
vivre  &  mourir  au  milieu  d'eux.  Je  vous  dirai  en 
fécond  lieu  que  je  crois  avoir  prouvé  dans  l'un 
de  mes  écrits,  que  l'homme  eft  né  compatiifant, 
&  porté  par  inflintf  à  fecourir  fes  femblables  au 
befoin,  &  quoique  la  fociété  détruife  cette  dou- 
ce imprefllon  ,  que  la  nature  a  gravée  dans  nos 
cœurs  ,  on  ne  m'auroit  pas  accufé  avec  moins 
d'emportement ,  de  vouloir  me  fouftraire  aux  de- 
voirs de  l'humanité  5  on  auroit  fuppofé  ,  dans 
K&on  indifférence  apparente  pour  Içs  hommes ,  un 
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fond  de  haine  Se  daverfion  que  leur  perverfîté 
n'a  jamais  pu  y  faire  naître.  Il  étoic  donc  à  pro- 
pos d'éviter  te  foupçon  injurieux,  pour  pouvoir 
mettre  la  juftice  de  mon  côté,  6c  le  genre- hu- 
main dans  Ion  tort. 

Enfin  ,  mon  cher  Ami,  (  permettez -moi  de 
vous  donner  ce  titre  pour  la  dernière  fois  )  l'a- 
mitié qui  nous  unit  depuis  long-tems  ,  &  qui  fera 
le  feul  objet  de  mes  regrets  ,  pendant  le  divorce 
que  je  viens  d  obtenir  ,  m'a  empêché  de  follici- 
ter  pluiôt  cet  heureux  Décret  *  de  ma   liberté 
originelle.  Ne  croyez  pas  que  je  puiffe  jamais 
perdre  le  fouvenir  de  cette  généreufe  &  confian- 
te amitié  ;  en  repayant  dans  mon  efprit  les  cruau- 
tés que  j'ai  éprouvées  dans  la  fociété  des  hom- 
mes ,  les  bienfaits  que  j'ai  reçu  de   vous  vien- 
dront en  adoucir  le  relfentiment  ,•  je  m'en  entre- 
tiendrai fouvent ,  non  pas  avec  des  Etres  vils  , 
orgueilleux  &  pervers,   mais  avec  les  ours  ,  les 
tigres  &  les  panthères ,  dont  la  douceur  &  l'in- 
nocence n'empoifonneront  point  mes   difeours. 
Sages  ennemis  de  ces  prodiges  honteux  de  l'ima- 
gination &  de  l'ambition  des  hommes  ,  de  ces 
inftrumens  odieux  de  la  tyrannie  &  du  defpotif- 
me ,  de  ces  loix  enfin ,  qui  ont  enfanté   tous  les 
crimes  ,  en  étouffant  toutes  les  vertus ,  on  peut 
avec  eux  ,  fans  crainte  d'oppreffion  ,  pratiquer  la 
vertu  &  dire  la  vérité  ;  ils  n'ont  d'autres  loix  que 
celles  de  la  liberté  ;  ils  ne  peuvent  méconnoître 
les  droits  précieux  &  inébranlables  de  légalité. 
Là  je  n'aurai  plus  devant  les  yeux  des  Miniftres 
fans  foi  &  dégradés  par  un  vil  intérêt  ;  des  hom- 
mes lâches  &  cruels  ,   comblés  d'honneur  &  de 
gloire  ,  pour  avoir  égorgé  un  million  d'hommes, 
dont  ils  ne  reçurent  jamais  la  moindre  ofrenfe  5 
d'autres   hommes  s'emparer  du  Continent,  que 
dis-je  ,  des  quatre   Elémens  ,  &  par  un  progrès 
inconcevable  de  corruption  &  de  renverfement , 
réformer  les  loix  de  la  nature,  infulter  à  leui 
*  L'Arrêt  du  Parlement,  S 
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auteur ,  en  accablant  les  uns  fous  le  poids  de  l'o- 
pulence ,  &  réduifant  les  autres  à  mourir  de  faim. 
Quelle  fociété  ,  grand  Dieu  !  que  cet  allemblagc 
monftrueux  de  tyrans  &  d'efclaves ,    de  lâches 
&  de  furieux ,  de  bourreaux  &  de  victimes ,  ou 
des  loix  barbares  enchaînent  l'Univers ,  où  tous 
les  droits  de  l'humanité  font  anéantis  ,  ou  le  cri- 
me  levant   fon  front  audacieux ,  tient  la  vérité 
attachée  à  fon  char  de  triomphe  ,  où  il  ne  refte 
à  l'homme  vertueux  d'autre  bien  à  efpérer   que 
le  bonheur  &  la  gloire  d'en  être  féparé  :  ô  chers 
habitans   des  bois  ,   mes   compatriotes  futurs  / 
(  que  cette  expreffion  me  foit  encore  permife  )  je 
vous  porte  des  préceptes  dont  la  fageife  efl:  dé- 
montrée par  une  trifte  &  déplorable  expérience  : 
Chailez  bien  loin  de  vous  cette  pefte  terrible  , 
qu'on  nomme  parmi  les  hommes  fciences  ,  bel- 
les-lettres ,  beaux-arts ,  bel  efprit,  politeiTe  :  vous 
êtes  perdu  fî  cette  contagion  peut  une  fois  péné- 
trer jufqu  a  vous  5  mais  fur-tout ,  je  vous  en  con- 
jure, que  cette  hydre  dévorante  ,  l'efprit  de  pro- 
priété ,  ne  s'y  montre  jamais  ;  point  de  partage 
entre  vous  de  la  Terre  que  vous  foulez  au  pied  , 
c'eft  le  funefte  'avant-coureur  de  la  fociété  ;  &  la 
fociété  l'eft  de  toutes  les  horreurs  qui  défolent 
Ja  Terre.  Je  fçais  que  votre  confervation ,  la  pro- 
pagation de  l'efpéce  ,  exige  une  forte  de  com- 
merce  entre  vous  j  lien  délicieux  par  lequel  la 
nature  nous  porte  au  bien  ,  par  l'attrait  du  plai- 
dr  ;  vous  ne  pourriez  même  vous   refufer  à  ce 
doux  penchant ,  fans  vous  rendre  criminels  ;  mais 
qu'il  foit  borné  aux  hazards  des  rencontres  mo- 
mentanées ,  que  deux  individus  ainfî  raprochés  , 
s'unifient  par  ce  nœud  ,  fource  féconde  de  la  vie  , 
qu'un  défir  réciproque  a  préparé  en  eux,  j'y  con- 
fens  ;  c'eft  aller  au  but  marqué  par  l'Auteur  de 
la  Nature  ;  mais  que  ce  commerce ,  que  cette  fo- 
ciété ne  dure  pas  plus  long  tems  que  ce  nœud  , 
qui  en  eft  le  principe.  Je  fais  que  ces  idées  yai* 


lies  &  factices  de  beauté ,  de  jeimeiTe  &  «J'agré- 
mens ,  font  inconnues  parmi  vous ,  que  tout  Etre 
propre  à  remplir  la  deftination  marquée  par  la 
nature ,  ne  mérite  pas  plus  de  préférence  ni  de 
mépris  qu'un  autre  qui  jouit  de  la  même  faculté; 
c'eft-là  le  gage  de  cette  paix  ineftimable  ,  qui 
règne  parmi  vous  ,  &  qui  y  régnera  éternelle- 
ment ;  que  fi  vous  aviez  le  malheur  de  vous  lai£ 
fer  féduire  un  jour  ,  (événement  qu'on  ne  fau- 
roit  prévoir)  par  ce  titre  fuperbe  de  Philofophe, 
dont  les  hommes  fe  parent  avec  tant  d'infolence, 
ne  les  écoutez  point ,  far  la  définition  de  la  phi- 
lofophie  ,  leur  langage  eft  celui  du  menfonge  & 
de  l'impofture  ;  fçachez  que  la  vrai  ,  la  faine 
philofophie  eft  renfermée  dans  les  fondions  ani- 
males de  chaque  individu  ;  qu'elle  confifte  à  fça- 
voir  boire  ,  manger,  dormir  ,  fe  battre  au  befoin, 
&  produire  fon  lemblable;  mais  que  cette  borne 
relpeétable  fixe  à  jamais  vos  progrès  philosophi- 
ques ;  la  franéhir  d'un  pas  ,  c'eft  ouvrir  la  boê'ce 
de  Pandore  fur  vos  têtes  ,  &  vous  plonger  dans 
un  déluge  de  maux  :  fi  la  dépravation  vous  fai- 
foit  trouver  un  jour  cette  carrière  trop  refTerrée  J 
il  me  fuffira  de  vous  répondre  ,  que  chez  les  hom- 
mes même  où  cette  dépravation  eft  portée  à  fou 
comble  ,  la  plupart  de  ceux  qui  font  décorés  du 
nom  de  Sage  &  de  Philofophe  ,  n'ont  pas  cru  de- 
voir aller  plus  loin  ;  en  cela  feul  dignes  de  nos 
éloges  &  de  notre  imitation.  Il  ne  me  refte  plus 
qu'un  article  à  régler  avec  l'efpèce  orgueilleufe 
*|ue  je  quitte  ,  &  je  fuis  à  vous  fans  retour. 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  ,  Monfieur  ,  de  vous 
avouer  mon  étonnement  fur  ce  pafTage  de  votre 
Lettre,  où  vous  me  parlez  d'exil  &  de  banni/Te- 
ment  ;  je  vous  dirai  même  ,  je  vous  demande 
pardon  ,  qu'il  m'eft  échappé  d'en  rire  ,  quoique 
cela  ne  me  foit  arrivé  que  deux  fois  en  ma  vie, 
la  première  à  la  vue  du  rolle  de  Crifpin ,  dans 
ia  comcdiç  des  Nouveaux  Philofopjies ,  &  la  fe- 
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tonde  ai  hoc  )  Vous  me  dites  avec  un  ton  fé- 
ïieux  ,  fur  ce  que  les  hommes  qualifient  d'exil , 
de  bannifTement ,  que  ce  dernier   imprime  une 
notte  d'infamie  ,   tandis  que  le  premier  eft  un 
titre  d'honneur ,  comme  s'il  étoit  au  pouvoir  des 
hommes  de  flétrir  la  vertu  &:  de  décorer  le  vice 
à  leur  gré  ;  je  pourrois  vous  demander   ici  ce 
que  c'eft  qu'une  note  d'infamie  parmi  des  infâ- 
mes :  je  ne  veux  cependant  pas  vous  prefler  de 
me  répondre  fur  cette  queftion  ,  vos  réflexions 
lappellées  au  vrai  vous  ferviront  mieux  que  ma 
plume  ne  pourroit  le  faire  :    mais  dites- moi  , 
Monfieur  ,  qui  leur  a  donné  le  droit  de  me  pri- 
ver de  la  faculté  de  jouir  de  l'Univers  ,  &  de  me 
contraindre  à  refpirer  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un   autre.  Si  c'eft  la  force  ,  à  la  bonne- 
heure  ,  c'eft  un  droit  que  je  refpecte  dans  cha- 
que individu  en  particulier ,  il  eft  fondé  fur  un 
titre  ,  qui  n'a  ni  commencement  ni  fin  ,   titre 
îmmorr.el,  fur  les  débris  duquel  la  fociété  en  a 
élevé  une  infinité  d'autres  qui  le  captivent  fans 
pouvoir  le  détruire  ;  mais  cette  force  indivi- 
duelle ,  ce  droit  acquis  par  la  nature ,  n'eft  que 
momentané.  Si-  tôt  que  je  me  fuis  dérobé  à  la 
vue  ,  &  délivré  des  mains  d'un  Etre  dont  les  for- 
ces font  fupérieures  aux  miennes  ,  fon  droit  eft 
éteint  ,  &  tout  rapport  entre  lui  &  moi  rentre 
dans  le  néant  jufqu'à  ce  qu'une  nouvelle  rencon- 
tre nous  offre  un  nouveau  combat  :  cependant  je 
veux  fuppofer  pour  un  moment  que  ces  Décrets 
émanés  d'une  force  illicite  &  injurieufe  à  la  na- 
ture,  fuflent   tolérables  ;  par  quelles  étranges 
raifons  pourriez- vous  me  perfuader   que  l'exil 
eft  un  monument  glorieux  ;  le  bannifTement  ;  au 
contraire  ,   le  partage  de  l'opprobre  &  de  l'infa- 
mie, habitude  honteufe  pour  un  Philo fophe!  d'en- 
vifager  &  de  juger  des  objets  fuivant  les  mifé- 
rables  préjugés  d'une  troupe  d'efclaves  &  d'im- 
fréciks  ,  qui  veut  donner  des  kis  à  U  natuxç 


entière  î  Exiler  un  homme  libre  ,  d'un  certain 
lieu  ,  &  le  confiner  dans  un  autre  qui   lui  eft 
circonfcript ,  avec  défenfe  d'en   fortir  fous  des 
peines  plus  rigoureufes  ,  c'eft  l'acte  le  plus  des- 
potique   que  l'on  puiffe   jamais  imaginer  de  la 
part  de  celui  qui  l'exerce  ,  &  l'efclavage  le  plus 
ignominieux  &  le  plus  accablant  pour   celui  qui 
le  fubit  ;    il  n'eft  plus  à    craindre  que   le  ca- 
chot   ou  la   mort  ,    que  dis-je  ,  il   doit   bien 
plutôt  la  défirer.  Je  rendrai  donc  cette  juftice  à 
ceux  qui  fe  difent  mes  Juges 3  à  ceux  qui  vien- 
nent de  brifer   mes  fers  en  me  rendant  à  ma 
liberté  originelle  ;  ils  ont  penfés  qu'un  Philofo- 
phe  ,  pour  avoir  ofé  dire  la  vérité  fans  l'enve- 
lopper d'un  voile  tifïu  par  une  crainte  lâche  Se 
déshonorante  ,   ne   méritoit   pas  un  traitement 
aufli   barbare  ;  ils  m'ont  laides  l'opinion  fur  le 
lieu  de  ma  retraite  ,  je  peux  fixer  mon   féjour 
oii  il  me  plaira  ,  &  porter   les  débris  d'un  ef- 
clavage  qui  n'eft  plus  ,  fous  le  climat  qui  me 
conviendra  le  mieux.  Ils  fçavent  que  tout  ani- 
mal qui   refpire  a  fa   portion  fur  le  continent 
qui  l'a  reçu  en  naiflant  ,  c'eft  là  une  légitime , 
un  patrimoine  qui  lui  eft  accordé  par  la  nature., 
un  droit  inhérent  à  fa  perfonne  ,  qui  ne  peut 
jamais  en  être  féparé  ,  il  ne  peut  pas  même  s'en 
dépofîeder  lui-même  ,  par  quelque  acte  conven- 
tionnel que  ce  puifle  être  :  &  comme  ce  Conti- 
nent n'eft  point  partagé  entre  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  d'y  prétendre  ,  ou  ce  qui  eft  la  même 
chofe  ,  qu'il  ne  l'eft  pas  régulièrement,  ajoutons 
encore  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  l'être  irrévoca- 
blement >  il  fuit  de-là  que  chaque  individu  en 
particulier  a  droit  de  jouir  du  tout ,  parce  que 
fa  portion  peifonnelle  fe  trouvant    confondue 
dans   ce  tout  ,  &  chacun   des  autres  individus 
étant  dans  le  même  cas,  les  loix  de  l'équilibre  & 
de  l'égalité  ,  fe  trouvent  parfaitement  remplies 
dans  cet  état  des  chofes.  Mais  fuppofons  encore, 
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que  nous  habitons  (je  borne  mes  prétentions  à 
cette  partie  du  monde  parce  que  je  fuis  perfuadé 
que  les  animaux  terreftres  d'un  Continent  n'ont 
aucun  droit  à  prétendre  dans  les  autres  parties  du 
monde ,  la  nature  ayant  elle-même  établi  des  li- 
mites à  cet  égard  que  l'homme  n'a  pu  franchir 
fans  fe  rendre  criminel  autant  que  malheureux] 
fuppofons ,  dis-je  ,  que  le  Continent  que  nous 
habitons ,  eût  été  divifé  par  nos  pères  d'une  ma- 
nière égale  entr'eux  ,  ne  feroit-ce  pas  le  comble 
de  l'exrravagance  ,  de  foutenir  que  ce  partage  eft 
irrévocable  à  l'égard  de  leur  poftérité  ,  que  les 
révolutions  que  le  tems  y  a  apporté  doivent  pa- 
reillement fubfifter  ,  que  ceux  qui  auront  reçu 
le  jour  d'un  fourbe  ,  d'un  fripon  ,  d'un  traître  , 
d'un  diable  en  un  mot,  feront  ainfi  nés  dans  une 
criminelle  abondance  au  préjudice  d'un  homme 
de  bien.  Tous  les  hommes  ne  conviennent-ils 
pas  en  fuivant  leurs  propres  principes  ,  qu'un  con- 
trat pour  avoir  un  état  ftable  &  permanent,  pour 
être  revêtu  de  fes  formalités  efïentielles  ,  doit 
être  fait  avec  toutes  les  parties  intéréffées  ;  fî 
cela  eft ,  où  eft  le  confentement  des  autres  ani- 
maux qui  avoient  le  droit  d'accéder  à  ce  Traité 
concurremment  avec  l'homme  ;  comment  ce  der- 
nier pourroit  -  il  leur  donner  l'exclufion  de  ce 
même  droit ,  lui  qui  malgré  tous  les  efforts  d'un 
orgueil  audacieux  &  téméraire  ,  n'eût  jamais  le 
pouvoir  de  les  déporTéder  5  mais  qui  au  contraire 
fe  trouve  fouvent  dans  la  mortifiante  nécefîîté  de 
leur  céder  la  meilleure  part  du  propre  fruit  de 
fes  travaux.  Je  ne  m'étendrai  pas  d'avantage  fur 
l'incapacité  ou  étoient  mes  ancêtres ,  de  me  lier 
par  un  contrat  de  cette  efpece ,  ni  des  abus  qu'un 
petit  nombre  en  a  fait  &  fait  encore  ,  pour  s'atr 
tribuer  les  portions  de  plufîeurs  milliers ,  &  ré- 
duite cette  multitude  ,  à  ne  refpirer  que  précai- 
rement. Je  me  réduirai  quant  a  préfent  à  leur 
déclarer  que  je  prétends  jouir  de  mes  droits ,  de 


cette  portion  du  Continent  qui  m'eft  dévolue  à 
titre  d'animal  ,  portion  inséparable  de  mon  in* 
dividu  ,  mobile  ,  errante  comme  lui  de  climat 
en  climat  :  toujours  placé  dans  le  centre  de  ce 
patrimoine  territorial ,  je  ne  fuis  pas  plutôt  chaiTé 
d'un  lieu  par  une  force  irréfiftible ,  qu'il  change  de 
place  avec  moi  ;  ce  n'eft  que  par  ma  deftru&ion 
individuelle  que  je  peux  le  perdre  ;  or  comme 
j'ai  actuellement  plus  de  liberté  que  jamais  de  le 
porter  fur  toute  la  furface  de  ce  Continent,  mon 
droit  de  jouir  du  tout  fuccetTivement  ,  eft  fans 
contredit  le  droit  le  plus  inconteftable.  Enfin  , 
j'ajoute  que    je  renonce  pour  toujours  à  leurs 
Loix  ,  à  leurs  Ufages  ,  a  leurs  Coutumes ,  que 
je  me  dépouille  avec  tranfport  de  toutes  mar- 
ques ,  de  tout  caractère    d'homme   civilifé  ,  Se 
même  du  titre  d'homme  qui  ne  manqueroit  pas 
de  m'attirer  la  haine  &  le  mépris  de  mes  Com- 
patriotes nouveaux  ,    que    je   n'attends  d'autre 
protection  ,  d'autre  fecours  contre  ceux  qui  vou- 
droient  attenter  à  ma  liberté  ,  que  celui  de  mes 
mains  ,  &  des  autres  armes   défenfives  que  la 
nature  m'a  donnée  ;  heureux  fi  le  funefte  féjour 
que  j'ai  fait  parmi  des   êtres  corrompus  ,  n'en 
avoient  point  ruinés  les  forces  ?  Que  fi  les  hom- 
mes fiers  &  impérieux  ,  comme  je  les  connoîs  , 
veulent  s'obftiner  à   foutenir  que  ce  Continent 
que  nous  habitons  doit  être  divifé  entre  nous, 
Se  que  le  droit  de  propriété  puifïe  jamais  être 
praticable  fans  nous  creufer  des  abîmes  de  mal- 
heurs ;  [  ce  que  je  ne  penfe  pasl  je  leur  déclare  , 
en  qualité  d'être  fenfible  &  compatiffant ,  que 
pour   finir  tout  fujet  de  guerre  &  de  diiTention 
avec  eux  ,  je  tâcherai  de  convoquer  une  Diète 
générale  de  toutes  les  efpeces  d'animaux ,  entre 
lefquels  le  droit  de  fufFrage  ,  &  la  domination 
naturelle ,  fe  trouvent  partagée  :  peut-être  que 
dans  ce  Congrès  univerfel  on  pourroit  trouver 
des  moyens  propres  à  finir  la  guerre  allumée  de- 
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puis  tant  de  fiécles ,  entre  l'homme  &  les  autres 
efpeces  ,  &  particulièrement  les  infectes.  Je  dis 
que  je  leur  en  parlerai  non  pas  dans  le  langage 
que  j'ai  appris  parmi  les  hommes  ,  je  me  gar- 
derai bien  de  leur  faire  connoître  ce  poifon  def- 
tiudeur  ;  mais  par  des  fignes  démonftratifs  qui 
forment  le  véritable  ,  &  le  feul  langage  de  la 
nature  :  Bref,  dans  le  cas  où  je  parviendrois  à 
les  déterminer  à  quelques  arrangemens  relatifs 
à  cette  pacification  générale  ,  que  je  délire  fans 
l'efpérer  ,  il  ne  fera  pas  difficile  à  l'efpece  que 
j'abandonne  ,  de  faire  lever  par  un  de  fes  Mathé- 
maticiens ou  Calculateurs  ,  autre  efpece  fubor- 
donnée  qui  fourmille  dans  fon  fein  ,  &  peut  con- 
noître d'un  coap  d'ceil  le  nombre  des  mouches 
qui  figureront  fur  la  face  de  l'Europe  pendant 
l'Eté  prochain,  un  état  exact  de  tous  les  animaux 
privilégiés  dont  je  viens  de  parler  ,  &  notam- 
ment de  ceux  dont  j'ai  fait  la  defcription  ana- 
tomique  &  morale  ,  dans  les  Notes  que  j'ai 
joint  au  Difcours  fur  l'inégalité  ,  pour  pouvoir 
faire  avec  eux  un  partage  au  moins  provision- 
nel :  A  l'égard  des  repaies  &  des  volatiles ,  je 
ne  crois  pas  quant  à  préfent  qu'il  foit  nécefTaire 
de  les  appcller  à  ce  contrat  ,  peut  être  que  la 
fuite  des  tems  nous  fera  appercevoir  quelques 
autres  rapports  entr'eux  que  nous  ne  connoifïbns 
pas  encore ,  &  dans  ce  dernier  cas  nous  ferons 
bien-tôt  difpofés  à  leur  rendre  juftice. 

Je  fuis  avec  égalité  votre  très -libre  &  très- 
heureux  ami. 

J.  J.  Rousseau,  jufqu'à  ce  jour  homme 
civilifé ,  &  Citoyen  de  Genève ,  mais 
à  préfent  , 

OrANG-Oi/TANG    *. 
Donnée  la année  de  mon  âge  à   l'en- 
trée de  la  Forêt  noire  ,  qui  ejî  au  pied  du  Mont^ 
'Jura  près  des  Alpes. 
£  C'ejl-à-dire  3  Habitaas  des  Bois» 
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